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DES PROJETS DERISOIRES 
Il en est du phénom~ne de la colonisation québécoise comme de n•im-
porte quel phénomène équivoque; chaque analyse qui en est faite privilégie un 
aspect et n'est donc jamais tout-~-fait fausse ni tout-a-fait compl~te mais 
• 
simplificatrice si elle s•impose comme explica t ion exclusive. 
s•il est vrai, par exemple, que la colonisation abitibienne s•ins-
çrit dans l es pra tiques ~es classes sociales, dans une conjoncture donnée, 
pourquoi n•y voir que la seule exploitation et ne pas ~tre également frappé de 
l a r iposte popu l aire aussi bien «observable» que la domination? On ne peut pas 
soutenir longtemps que la colonisation, entendue comme retour a la terre, con-
tribue à la désorganisation du prolétariat paroissial quand - tout le monde le 
sait- cette Abitibi, dont il est si bellement question dans le présent livre, 
a été un des berceaux de mouvements populaires qui ont réussi dans 1 •appropri-
ation coopérative de leur environnement. Pourquoi s•attacher seulement au pouvoir 
et aux réa l isations d 1 un côté et montrer les seu l es impuissance et apathie de 
1 •autre. Le monde n'est pas ainsi dichotomisé; les classes exploitées défient 
le Goliath capitaliste ou étatique: elles refusent le système à travers des 
i projets signifiants. L'impuissance chronique des intellectuels a agir n•a pas 
à ~t re projetée chez les colons de 1 'Abitibi et d 1 ailleurs, et chez tous les 
oubliés des schématisations historiques, qui font eux aussi partie du levain de 
1 'histoire. En un certain sens, les pensées dogmatiques et la langue de bois 
domestiquent mentalement peut-~tre davantage 1 'individu qui fait profession 
d 1 élucider la réalité sociale que ne le fait le capital des colons et travail-
lants dont 1 •imaginaire et 1 •action restent ouverts aux risques et aux innova-
tions. 
Le colon est d'abord un entrepreneur avant d·~tre un prolétaire. Qu'il 
soit parti vers le Nord plutôt que d'aller aux Etats-Unis - il a souvent fait 
les deux, dans les deux directions - devrait nous montrer a 1 •évidence que le 
projet existe de vivre autrement dans un ailleurs; de vivre mieux que sur la 
terre surpeuplée ou qui ne convient plus, ou dans la ville sans emploi. Le 
. colon prend les moyens d'y parvenir et il est assez surprenant sinon scanda-
leux de tenir pour «folklore» les guérillas et défis sociaux des paroisses de 
colonisation contre les r~gles du jeu des capitalistes forestiers et contre 
celles de T'Etat. C'est que certains intellectuels n'en veulent pas tant aux 
colons de Roquemaure et de Guyenne d'avoir lancé et réussi des projets «dér i -
soires» qu ' ~ leur propre incapacité ~ traduire ces initiatives en concepts 
radicaux qui les habilleraient sur mesure. Les pr~ts ~ porter conceptuels de 
la confection universitaire actuelle s'ajustent mal sur les corps non stan-
dards des mouvements populaires. Mieux ou pire - c'est selon, et cela g~ne les 
faiseux de théorie - le discours, tenu par les clercs m~lés intimement ~ ces 
mouvements globaux (de la région) ou ponctuels (de la paroisse), est un discours 
au moin s conservateur, d ' aucuns diraient de droite. Comment se fier alors ~ 
des cl ercs qui, comme l e moindre étudiant de CEGEP 1 'apprend aujourd'hui, é-
taient alliés au capita l dans 1 'exploitation commune du petit peuple . . . ? Haro 
donc sur ces organisat i ons et revendications dont rien ne peut sortir de bon 
pu i squ'entachées de la présence du curé et des vie ill es so lida rités villageoi-
ses héritées de je ne sais quelle période obscure! 
Et pourtant, ces mouvements, méprisés parce que hors du sens de l'his-
toire, sans emphase idéologique, avec la plus vieille méthode du monde, c'est-
à-dire par approximations, par essai et erreur, discr~tement, ont donné ~ Ro-
quemaure, d~s 1934, la premi~re coopérative de consommation au Québec suivie 
des premiers chantiers forestiers coopératifs et des formules coopératives dans 
différents secteurs de la vie quotidienne, du t~l~phone aux frais funéraires. 
Que fait-on de ces innovations sociales de Guyenne qui vont jusqu'~ 1 'abolition 
de la propriété privée du sol et au travail communautaire, sans faire référence 
au marxisme, en plein temps de la dite Grande Noirceur canadienne-française? 
Les régions de colonisation sont -l'Abitibi l'est de façon flagrante-
des lieux oD s ' opposent et se m~lent à la fois la réussite d'un mode économi-
que et le refus de ce mode. L'esprit d'entreprise et d'innovation habite autant 
le colon que le bourgeois mais 1 'esprit ne souffle pas toujours dans la m~me 
direction et l'échec de certains projets ne permet pas de les ignorer ou de les 
rejeter pour l eur in signif iance ou leur dérision. Les entreprises des hommes ne 



















· Le beau livre de Maurice Asselin nous montre de façon éclairante toute 
1 'équivoque de 1 'ouverture du front pionnier abitibien. Il nous renvoie aussi ~ 
notre tension, comme groupe historique, entre l'espace et le temps. Il rejoint, 
par la, le drame universel des Sociétés où 1 'histoire n'a pas 1 'ai r d ' aller de 
soi. Il semble assuré que les leaders colonisateurs et les colons, même s'ils 
croyaient en la générosité de la Providence a leur avoir gardé, quelque part 
vers le Nord, une Terre promise, lointaine et pour eux seuls, n'en croyaient 
pas mo i ns a 1 'intervention humaine dans 1 'h i stoire et qu ' après tout, ce se rait 
eux, avec et contre 1 'Etat et le capitalisme, qui en f eraient un pays de cette 
Terre qu'on leu r promettait. 
Les échecs d' hier et d'aujourd'hui n'ont pas épu i sé tous les possibles. 
Maintenant qu' i l est fait ce pays, il y en a qui veulent le vivre. 
Christian Morissonneau 
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«Il y a a la base de la géographie 
politique une question qu'on peut 
regarder comme capitale, c'es t cel-
le de la répartition des populations 
humaines a la surfate terrestre». 
P. Vidal De La Blache. 
INTRODUCTION 
Une autre étude du phénomène de la colonisation de 1 'Abitibi était-el l e 
vraiment utile? Telle peut être la réflexi on d ' un grand nombre de personnes que 
le sujet intéresse et qui croient qu'en ce doma ine, tout a été dit et même redit. 
Et pourtant, nous en sommes aujourd'hu i plus convaincu que jamais, la colonisa-
tion de cette portion excentrique du Québec demeure un phénomène mal compris et 
mal inter prété. • 
Les di vers auteurs qui, tour a tour, se sont i ntéressés a la question ont 
pri s à l a lettre le discours officiel tel que véhiculé par les propagandistes, 
et 1 ' i nterprétation qu'ils ont fait du mouvement colon i sateu r à travers ce dis- ~\ 
cours mal compris, ne pouvait être qu•agriculturiste. Dês lors, la colonisation 
des espaces nordiques ne pouvait se justifier que dans la mesure oa elle permet-
ta i t 1 ' extension de 1 •agrariat au Québec en ouvrant a 1 •agriculture des terres 
demeurées jusque la inoccupées. 
Dans cette perspective, les études ont fait une large place aux déterminis-
me naturel pour expliquer le pourquoi de tous l es efforts consentis par 1 'Eli-
te québécoise afin de peupler de manière permanente les régions septentrionales 
du Québec. 
-2-
A titre d'exemple, soulignons seulement que l'ouvrage de Raou l Blanchard 1 
traitant de la colonisation de 1 'Abitib i , débute par une longue mise en situa-
tion a propos des caractéristiques physiques de la région. Ces dernières de-
vaient pouvoir expliquer en entier le mouvement de colonisation en Abitibi et 
notamment: 
- le choix politique d'y implanter des établissements humains permanents 
ainsi que 
- le cho i x du type d'activités qui allaient y ~tre encouragées. 
Malgré sa sympathie pour la thèse agriculturiste, il n'arrivera toutefois 
pas fac il ement à démontrer que le milieu phys ique abitibien avait suffisamment 
de potentiel et d ' attraits pour justifier a lui seul tous les efforts consent i s 
af in d'imprimer un ca ract ère de permanence aux établis sements de ce front pion-
nier. L'explicat i on qu'il a donné de cette offensi ve colonisatrice menée en 
plein XXè s ièc l e demeure insatisfaisante et nous croyons, pou r notre part, qu'il 
ne peut en être autrement puisqu'elle équivaut a admettre que c'est la nature 
qui dicte à 1 ' homme ses comportements, lui évitant ainsi «l a néces s ité constan-
te de fa i re un ch oix» pour paraphraser Gottman .2 
Nous croyons au contraire, comme le souligne encore Gottman que «dans tou-
te la fluidité des faits successifs recensés par l'his to ire , les éléments les 
plus stab les ne sont donc pas les condit i ons du choix proposées par la nature, 
ma i s l es princ ipes de civilisation qui ori entent le choix dans un certain sens. 3 
Nous all ons donc tenter, tout au long de cette étude, de démontrer la jus-
tesse de ces propos de Gottman en proposant une approche nouvelle du phénomène 
de l a col oni sation de 1 'Abitibi. L'approche que nous privi l égions est celle de 
la Géographie politi que qui présente 1 ' inest imable avantage de replacer 1 'homme 
à l a tête du rapport homme/nature, faisant ainsi voir le projet de coloniser 
1 'Abitibi comme un choix géopolitique logique, fai t par des gens de bonne foi 
et gu idés en ce sens par ce qu'il y a de plus stable et de plus durable chez un 
peupl e : «l es principes de civilisation». 
1 Bl anchard, R., L'Ouest du Canada français, «les pays de l'Ottawa», «l'Abiti-
bi-Témiscamingue», Montréal, Beauchemin, 1954, 334 p., pp. 160 à 304. 
2 Gottmann, J . , La Pol itique des Etats et leur Géographie, Armand Colin, Paris, 
1952, 228 p., p. 68. 

















Dans les pages d'introduction qui suivent, af i n de mieux situer le problè-
me, nous allons faire un retour sur la littératu re relative au phénomène de la 
colonisation de 1 'Abitibi, dans le but de montrer 1 ' intérêt que ce problème a 
suscité auprès des Géographes québécois et pour en dégager le contenu général. 
Nous ferons ensuite la critique de la conception agricu ltu riste du phénomène 
pour, par la suite, faire valoir 1 'originalité et la fécondité d'une approche 
géopolitique de la question. Finalement, nous présenterons notre problématique 
et nous établierons les limites que, dês a présent , nous jugeons ind i spensable 
de nous imposer avant même d'entreprendre notre démarche analytique. 
a) Survol de la littérature rela ti ve au phénomène de la co l on i sation de 
1 'Abitibi. 
1. L'in térêt du sujet et l a cont r ibution des géographes québécois. 
Au Québec , l a colonisation s 'i nsc ri t sans aucun doute pa rmi les sujets 
ayant, au cours de l'histoire, le plus retenu l' attention de la population en 
général et , en particulier, de ses cherc heurs qui, même au jourd'hui , continuent 
d'y trouve r un champ d'étude aussi vaste que capti va nt. 
Vaste, il l 'est par l'ensemb le des «ac teurs» qu • i l a mobilisés, mais aussi 
et surtout par les idées qui lui ont donné na i ssance , par le contrôle qui y fOt 
exercé et par les actions qui en ont résulté . 
Captivant, il le demeure par les quest ions qu'il ne cesse de soulever A me-
sure que se multiplient les études, et par l es promesses qu ' il semble cacher quant 
A la possibilité d'une compréhension plus rat i onnel le de 1 'évol ution du Québec 
et du peuple québécois. 
I l n 'est donc pas surprenant de ret rouver parmi l es disciplines traitant 
des sciences de 1 'homme une quantité impressionnante d'études de qualité litté-
ra i re et de valeur scientif i que plus ou moins grande et ayant choisi comme objet 
1 ' étude du phénomène de la colonisation au Québec. 
Synthèses, monographies, rapports et compt e-rendus, articles de journaux, 
témoignages de colons, notes de voyages, etc.; bref une véritable pléthore lit-
téra i re s 'offre au chercheur désireux d 'analyser l a question. 
Un coup d'oeil rapide suffit cependant A soulever le fait qu'il s'agit beau-
coup plus d'un «cong lomérat littéraire» dont 1 ' élément liant consiste en une gé-
néralisation, superf i cie ll ement du moins, de la conception «agriculturiste» du 
phénomène, que d'une litt6rature três bien exp l oit~e. 
-q-
La colonisation de l'Abitibi ayant ~t~ pour les géographes québécois un 
ph~nomêne «domestique», on pourrait s'attendre a ce que leur participation a la 
mise au point d'une problématique pouvant en permettre une interprétation logi-
que fOt consid~rable. Force est cependant de constater qu'a la lumiêre des bi-
bliographies les plus r~centes, ce sujet a davantage intéressé les géographes 
~trangers. 
C'est peut-être une des raisons ayant permis a 1 'approche agriculturiste de 
conna1tre un si grand succês jusqu'a tout récemment. Il nous semble difficile, 
en effet, de penser que l es géographes québécois imprégnés de la réalité spatia-
le québécoise aura ient pu pendant de si nombreuses années souscrir2 a cette thê-
se pour le moins réductrice d'un phénomène aussi complexe que celui de la colo-
nisation. 
D'ailleurs, quand on scrute bien le discours sur la colonisat ion, on se 
rend vite a 1 'évidence que pour les géographes du Québec la colonisation de nos 
espaces nordiques s'inscrivait dans un vaste courant d'expansionnisme qui a se-
cou~ le monde occidental au début du siêcle et qu'elle ne pouvait être ramenée 
a la seule idée de 1 'extension de 1 'agrariat au Québec, c'est-a-dire du partage 
des terres du Nord québécois entre ceux qui s'adonnent a la culture du sol. 
A titre d'exemple, soulignons qu'au début du siêcle le Géog ra phe Emile Mil-
ler, qui était alors professeur de géographie a 1 'Université de Montréal, publiait 
en 1917 dans le Bul letin de la Société de Géographie de Québec, un court article 
concernant le phénomène de la colonisation au Québec dans lequel il posait le 
problème en des termes nettement géopolitiques: 
«Resterons-nous encore longtemps les seuls a ne pas compren -
dre que 1 'Amérique en est a une période de formation ethnique? 
Ici, les éléments se meuvent, circulent, se cherchent pour se 
grouper. Ne demeurons pas en dehors de ce mouvement». 
Et plus lo in dans le texte il indique: 
«L'heure est a 1 'acti on; car du train que vont les développe-
ments politiques du Canada, on ne peut envisager 1 'avenir de 
notre race sans quelque appréhension. 
Il s'agit (---)de diriger méthodiquement les courants d'ex-
pansion, si nous ne pouvons les accélérer, d'une façon telle 
qu'ils tendent a faire correspondre de mieux en mieux le champ 
d'occuDation de la race a un territoire géographiquement auto-
nome».l 
1 Miller, E., «00 faut-il coloniser?», Bull. de la Société de Géographie 
























Son analyse prend d'ailleurs une importance d1autant plus grande que c'est 
imprégné de 1 'environnement id~ologique québ~cois de 1 'époque (il écrivait ce 
texte en 1917) qu'il produisit cet article . 
~1a 1 heureusement décédé prématurément 1 e 3 aoOt 1922 , il n • a pas eu 1 e temps 
de pousser plus avant sa problématique, et il faudra attendre une soixantaine 
d'années avant qu'un autre Géographe qu~bécois ne vienne reprendre le collier. 
C'est ainsi qu'après avoir mi nutieusement scrut~ l a littérature relative au 
phénomène de la colonisation au Québec, l e géographe-historien Christ i an Moris -
sonneau, échappant au piège agriculturiste, renouait avec l e passé, rejoignait 
Miller et relançait en l a st ructurant 1 •approche géopolitique de l a colonisation. 
Le bilan qu 'il fa it de ces quelques soixante ans d ' analyse surtout agricul-
turis te se trouve bien résumé da ns une phrase de son livre La Terre promise: le 
mythe du Nord québécois: 
«Il persiste une incompréhens ion fondamental e de la dynamique 
sociale québécoise, a la fois dans l ' ac ti on de ses arteurs so-
ciaux et dans les messages profonds de 1 'idéologie». 
Et dans un article publié la même année il renforce sa critique et déclare: 
«Il me semble en effet que 1 'interprétati on de ce phénomène demeure limitée par une définition agrar i enne univoque. On interroge les concept ions de l a colonisation à travers les 
conduites de certains acteurs, vus comme futur s agricu lteurs, 
et à travers le discours des l eaders et idéol ogues vus comme 
agriculturistes. Or la finalité agricole souvent reprise, 
ne doit pas être seule retenue».2 
Cette vision du ph~nomêne de la colonisation au Qu~bec, qui aurait pu ne 
pas êt re nouvelle si le discours de Mille~ avait été entendu, survient, après 
de s i nombreuses années, un peu comme «une grenade dans l es paisibles laboratoi-
res des chercheurs de notre histoire», pour paraph raser Tessier.3 
D'un seul coup, c'est tout 1 'éd ifi ce conceptuel mis de 1 •avant par 1 'école 
1 Morissonneau, C., La Terre promise: le mythe du Nord qu~b~cois, Cahiers du Québec/Hurtubise H.M.H., Collection Ethnologie, Montréal, 1978, 212 p., p. 27. 
2 Morissonneau, C., «La colonisation ~quivoque», Recherches Sociographiques, XIX, 1, Janvier-avril 1978, pp. 33-53, p. 34. 
3 Tessier, C. «Le mythe» du Québec», op. cit., p. B3. 
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agriculturiste qui est ébranlé et qui risque de s 'ef fondrer. Il ne faudrait donc 
pas, dans une telle perspective, croire que l e «l oup» fOt le bienvenu «dans la 
bergerie>>. Qui plus est, les géographes québéco is sont de plus en plus sympathi-
ques à ce genre d'analyse qui replace 1 'homme, comme élément dynamisant, a la 
tête du rapport homme/nature et non 1 'inverse. Ils seront donc , nous osons le 
croire, nombreux a se réintéresser au mouvement colonisa teur au Québec et, com-
me le dit le vieil adage, a «hurler avec l es loups». 
Malgré ces pistes nouvelles nous demeurons pour le moment en présence d'une 
littérature qui , bien que fort imposan t e en terme de volume produitl, continue 
de véhicul er a peu prês exclus i vement le point de vue agriculturiste de l a ques -
tion. 
Et s 'il est possib l e de conclure a une rareté significative de syn thèses 
géographiques québéco i ses valables de 1 'épisode abitibien du mouvement colonisa-
teur au Québec, il es t encore plus surprenant de constate r qu'aucune analyse por-
tant sur la co l on i sati on de 1 'Abitibi n'a retenu 1 'approche géopolitique comme 
cadre d'analyse. 
Quand a nous, c ' est d'emblée que nous no us situons dans cette nouvel l e voie 
que le travai l du professeur Morissonneau a désormais rendue non seu l ement pra-
tiquable mais des plu s logiques et des plus fécondes. C'est donc par l a fenêtre 
nouvelle de 1 'approche géopolitique que nous reprendrons au cours de cette re-
che~che 1 ' ana lyse critique de ce que plusieurs ont qual ifié de «folle aventure». 
Mais ava nt de nous plonger dans cette nouvelle tentative d'explication 
des ambit ions expansionnistes du peuple canadien-français , il n'est certes pas 
inutile de nous demander d'oQ nous vient cette littérature, puisqu'elle n'appa-
raTt pas être l e frui t de la réflexion géographi que québécoise, et surtout ce 
qu'el l e contient . 
2. Origine et contenu du discours sur la colonisation de l'Abitibi. 
Tan di s qu' au Québec le phénomène de la colon i sa ti on de l'Abitibi n'arrivait 
pas â susciter un véritable intérêt chez les géographes, a l' étt·anger toutefois 
1 A titre d'exemple et en particulier en ce qui concerne la colonisation de 
1 'Abitibi~ soul i gnons s implement qu'a eux seuls les trois recueils bibliographi-
ques de Gourd (voir en bibli ographie a cette recherche) qui, de 1 'avis même de 
l ' auteur, ne prétendent pa s contenir t ous les titres relatifs~ ce phénomène, 



























on y a vite porté une attention toute particulière. 
Tour â tour Américains et Européens se disputeront ce champ d'investigation 
proposant des scénarios d'explication dont les grandes lignes varieront cepen-
dant assez peu de 1 'une a 1 'autre. De façon générale, le contenu de ces études 
s'articule a partir de quelques grandes idées directr i ces formant le maillage 
général devant permettre a chaque auteur d'élaborer son analyse. 
Aussi, les grandes différences se retrouvent-elles beaucoup plus au niveau 
du style particulier des auteurs qu ' a celui des conclusions auxquelles ils en 
arrivent. 
Comme première idée de base, il y a le problème du surplus de main-d'oeuvre 
rurale dans les anciennes paroisses agricoles du Québec et son corollaire: 1 'exo-
de aux Etats-Un i s et dans 1 'Ouest canadien. C'est le point de départ de la très 
grande major i té des études aussi bien en géographie qu'en histoire mais, chose 
fort étrange, c'est que si on s'accorde pour voir dans ce fait une cause a 1 'ac-
tion du gouvernement et du clergé, rares sont ceux qui arrivent a établir un rap-
port entre ces faits et le choix des moyens employés pour garantir au mouvement 
de colonisation une certaine efficacité. Autrement dit, si les faits servant de 
point de départ à de très nombreuses études du phénomène de la colonisation peu-
vent três bien nous renseigner sur le «pourquoi» de 1 'action gouvernementale, 
ils semblent insignifiants lorsqu'arrive le moment d'en comprendre le «comment». 
Dês lors, les auteurs chercheront ailleurs 1 'explication du choix de 1 'Etat de 
coloniser l'Abitibi. 
Cela est d'une três grande importance dans le contexte de notre thèse car 
il devient possible de saisir une subtilité de 1 'analyse «agriculturiste» du 
phénomène, à savoir par quelle mécanique s 'effectue l a mise en boTte de 1 'expli-
cation du mcu vement de colonisation de 1 'Abitibi et 1 'évacuation de la dimension 
externe des diverses tentatives d'explication. «Les chercheurs qui se sont in-
téressés à ce phénomène semblent, si l'on peut dire, confondre la fin avec les 
moyens». 1 
La brèche ouverte un instant, au moment oD se pose 1 a question vi sant a 
savoir quand et pourquoi le mouvement de colonisation en Abitibi, est vite col-
matée par 1 'introduction d'un biais explicatif permettant de faire 1 'économie 
1 Morissonneau, C., «La colonisation équivoque», Recherches Sociographiques, XIX, 1, Janvier-avr il 1978, pp. 33-53, p. 34. 
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de tout ce qui n'est pas interne au territoire qu~b~cois comme facteur d'expli-
cation de la stratégie colonisatrice. 
Une fois réduite a la seule dimension interne, 1 'explication d 'une pr~sence 
humaine permanente en Abitibi doit alors se recommander des seul s facteurs pro-
pres au peuble qu~bécois et a la géogra phie qu~b~coise (le d~terminisme naturel 
dans ces conditions prend une place beaucoup trop importante a notre avis). C'est 
alors qu'apparatt une deuxiême idée-force: celle d'une suppos~e «symbiose» homme-
espace .faisant du Canadien français le cand idat tout choisi pour occuper ce ter-
ritoire «agricole». 
On nous fait vo i r le colon comme le rep résentant typique d'une race «séden-
taire de nature», issu d'un peuple d'agriculteurs sachant se contenter de très 
peu~ ai man t le t ravai l du défrichement parce qu'i l sa it entrevoir les poss ibili-
tés agricoles du terroir, ne se décourageant pas facilement et acceptant de bon 
gré l a souffrance à l a condition d'être entouré des siens.l 
Tell e est l' idée qui semble se dégager d'une lecture du di scours sur la 
co lonisat ion. Cette image du colon qui permet d 'i gnorer la portée idéologique 
du mouvement transforme en un stoïc i sme bêt a le comportement spati al de milli ers 
d 'hommes et de femmes en route pour 1 'Abitibi. 
1 Vo ir dans cette perspective les études suivantes : 
Nelson , H. , «The interi or colonization in Canada at the present day and its na-
t ural conditions», Geografiska annaler, vol. 5, 1923, pp. 244-308. 
Randall, J .R., «Settlement of the Great Clay Belt of Northern Ontario and Quebec», 
Bulletin of t he geographical Society of Philadel ph i a , vol. 35, nos 3-4, July-Octo-
ber 1937, pp. 53-66. 
McDermott, G.L., «Frontiers of Settlement in the Great Clay Belt of Ontario and 
Quebec», Anna l s of Association of American Geographers, vol. 51, no 3, septem-
ber 1961, pp. 261-273. 
Blanchard, R., L'Ouest du Canada Français, les «pays de 1 'Ottawa», «L'Abitibi-
Témiscamingue», Montréal, Beauchemin, 1954, 334 p. 
Lower, A.R.M., Innis, A.H., Settlement and the forest and mining frontier, Cana-
dian frontier s of settl ement, vol. IX, Toronto, 1936, 424 p. 
Minvil le , E., «La Co lonisation dans le Québec», Actualité économique, no 18, 
1942, pp. 123-194. 
Kindel, E.M., «Colonizat ion in Quebec», Canadian Geographi~al Journal, vol. 1, 



















Enfin, une troisième idée englobante consiste a présenter la colonisation 
comme la conséquence logique du refus, de la part d'un peuple de terriens, d'ac-
cepter et d'adopter le genre de vie et les nouvelles valeurs découlant d'une in-
dustrialisation et d'une urbanisation qui semblait vouloir s'imposer de plus en 
plus fortement au début du XXe siêcle. 
Cette troisième idée renferme en un sens les deux premières et a permis d'é-
laborer une théorie de la colonisation, donc du mouvement expansionniste au Qué-
bec, comme relevant exclusivement du choix du Québec d'asseoir son développement 
sur des val eurs du passé, donc comme un mouvement régressif. 
Ai nsi, élaboré a partir de tels paramètres , le discours sur la colonisation 
s'est vu amputé d'une de ses significations l es plus importantes: celle de stra-
tégie devan t assu rer la survie culturelle d'un «petit peuple» menacé d'assimula-
tion. 
Même les mots d'ordre ayant présidé et accompagné le mouvement de colonisa-
tion ont été interprétés de façon limitative dans cette littérature vouée a un 
«agriculturisme» trop exclusif. 
Si les slogans tels: emparons-nous du sol! ou encore: la colonisation 
notre Salut! ont pu servir a appuyer la thêse «agriculturiste», c'est qu'on 
l eur a fait subir un criblage au cours duquel tout ce qui relevait de 1 'idéologie 
n'a pas été retenu. On les a dês lors lus et interprétés en fonction de 1 'unique 
' fin de 1 'agriculture. 
Ivanhoe Caron, 1 'un des plus fervents propagandistes de la colonisation de 
1 'Abitibi, a maintes fois fait la déntonstration que la seule dimension agricole 
de ces mots d'ordre est loin de pouvoir rendre toute la signification qu'on avait 
voulu leur donner. 
Reprenant les mots mêmes d ' Errol Souchette, il écrivait dês 1913: 
«A quoi bon étendre au loin nos défrichements si nous permet-
tons aux étrangers de venir sur nos brisées recueillir le prix 
de nos efforts. Soyons colons pour conquéri r, pionniers indus-
triels pour conserver notre conquête». 
Un peu plus loin il ajoutera: «C'est ce développement des grandes et des 
petites i ndust ri es dans les régions de colonisation qu i arrêtera 1 'émigration 
des nôtres à 1 'étranger , qui empêchera le peuple d'abandonner la campagne pour 
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la ville». 1 
Morissonneau souligne ~ sa façon cette faib l esse de 1 ' approche agriculturis-
te qu'il accuse de décrire le phénomène de la colonisation de manière trop uni-
voque. 
«(---), mais il demeure que ceux qui donnaient le ton , ceux 
qui effectivement ont joint 1 'idée a la pratique, ont parta-
gé la même vision d'un développement intégral du te rri to i re. 
Une seule pause a cette idéologie: la crise des années 1930, 
c'est-~-dire le retour forcé a la terre. Là seul ement l e 
discours et le mouvement ont été agriculturistes -ou réalis-
tes - et pour cause».2 
La thèse agricul turiste a été répandue ~ un po i nt tel que la grande question 
a l aquelle les différentes études cherchaient a trouver une réponse consistait 
a savoir si la co loni sati on «agricole» en Abitibi, conçue d ' embl ée par les dif-
férents auteurs comme étant la fin poursuivie par 1 'Etat à t ravers ce mouvement, 
avait été ou non une réussite et, dans un cas ou dans l'autre, de chercher à con-
nattre les facteu rs ayant pu intervenir en cas de réussite ou d'échec. 
Il ne faudrait pas croire pourtant que ce sont surtout l es géographes qui 
ont puisé à la f i lière agriculturiste. Les histor i ens n ' ont pas peu contribué 
au succès de ce type d' i nterprétation car c'est à eux que revient le mérite, si-
non d'avoir étab l i les bases de la «conception agriculturi ste», du moins d'y 
avoir activement participé et d'en avoir formulé une définition 3 qui sera forte-
ment utilisée4 et l argement acceptée même par les autres disciplines. 
1 Caron, Ivanhoe, «Au grand lac Victoria», Bulletin de la Société de Géogra-
ph ie de Québec, Vol. 7, nos 2-3, mars-avri l 1913, mai-juin 1913, pp. 87-95, 130-
150. 
2 Mor i ssonneau, C., La terre promise: 
p. 42. 
le mythe du Nord Québécois, op. cit., 
3 C'est a 1 'historien Michel Brunet que l'on doit d'avoir défini la notion 
«d' agric ul t ur isme» qui~ par la suite, a servi de base à plus i eurs recherches sur 
la colonisation; en histoire notamment. 
4 S' inscrivant dans cette perception du mouvement colonisateur du nord québé-
cois plusieurs hi storiens ont tenté d ' en saisir la portée significative. Les 
lecteurs pourront consulter les ouvrages, en particulier, de: 
Lower, A.R.M., Innis, A. H., Settlement and the forest .•. , op. cit. 
Gasselin, A., et Boucher; G. P., Problème de la colonisation agricole dans le nord-
ouest du Québec et le nord-est de 1 'Ontario. Ministêre de 1 'agriculture, divi-














Ivanhoe Caron, premier miss i onnaire-colonisateur 
d'Abitibi 
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Ce n'est que récemment que, de plus en plus conscients des insuffisances de 
la thèse «agriculturiste», des auteurs ont tenté d'en proposer un prolongement 
scientifique en utilisant des grilles différentes . 1 
A 1 'approche traditionnellement agriculturiste sont donc venues s'ajouter 
celle du matérialisme historique et celle de la géographie politique. Or, toutes 
ces façons, aussi différentessoient-elles, d'aborder un probl~me aussi complexe 
et vaste que celui de la colonisation ne sont pas exclusives; du moins devrait-il 
en être ainsi. 
Chacune ·fait ressortir un aspect particulier qui, mis en présence des autres, 
permet d'avoir une meilleure vue d'ensemble du phénomêne. 
Nous osons croi re pourtant que s'il ne doit pas y avoir exclusivité d'appro-
ches il doit cependant ressortir très clairement de 1 'analyse que nous présentons 
maintenant de la colon i sation de 1 'Abitibi qu'un certa in ordre s'impose afin que, 
réunis, les différents types d'analyses du mouvement puissent former un tout co-
hérent. 
Compte tenu de la perspective qu'embrasse la géographie politique, du très 
grand intérêt qu'elle porte aux facteurs psychologiques dans la formation et 1 'é-
volution des territoires politiques, de sa três grande sensibilité au poids des 
facteurs externes sur les choix politiques nationaux, il nous semble qu'elle doi-
ve nécessairement servir de pré-requis aux autres types d'ana lyse et en particu-
lier~ 1 'analyse matérialiste. Car, s'il est chose courante de juger 1 'idée par 
le fait, il ne faut pas oublier, comme nous le fait si prudemment remarquer Gott-
, 
mann, que «1 'idée précède et suggère le fait».L 
Gourd, B.-B., «La '": olonisation et le peuplement du Témiscamingue et de 1 'Abitibi 
1880-1950», L'Abbittibbi et le Temiskaming, hier et aujourd'hui, cahiers du Dé-
partement d'histoire et de géographie, Collêge du Nord-Ouest, Rouyn, 1975, pp. 1-
51. 
1 Il ne faudrait pas négliger un autre courant qui se fait jour de plus en 
plus chez les géographes et qui s'appuie sur les principes du matérialisme his-
torique. La t hèse de Simon Tremblay s'intitulant: La Colonisation agricole: 
une réussite, et présentée au Département de Sciences Sociales (anthropologie) 
de 1 •université Laval en décembre 1977, s'inscrit dans ce courant de pensée mis 
au point par Marx au milieu du XIXe siècle. On peut aussi distinguer 1 'approche 
«Aminienne» de laquelle s'est inspirée 1 'historien Normand Séguin dans son ouvra-
ge portant sur la Conquête du sol au XIXe siècle. 














Ne serait-il pas alors plus sage de considérer le fait comme pouvant sug-
gérer une idée autre que celle lui ayant donné naissance et dês lors chercher 
~ reconstituer 1 'idée originale pour mieux comprendre le fait? 




Dans la tête des hommes 
J 
T 
Dans le temps 
.1 
L'idée natt de 1 'observation et de 
la compréhensi on qu'on a d'une réa-
lité. Ell e a pour but de faire 
A long terme, 1 'idée est poussée 
de pl us en plus loin par des 
mains et des penseurs différents 
qui demeurent três fidèles ou 
s ' éloignent de 1 'idée originale 
tout en agissant dans le même 
cadre spatial. 
évo 1 uer 1 a réa 1 i té d • une façon jugée -;) 
positive par ce lu i ou ceux qui l'é-
mettent, et pour ce faire elle doit 
engendrer une action. 
' 
FAIT 
-r-D ans 1 • espace 
Image plus ou moins déformée de 
1 • i d ée or i g i na 1 e q u • il s • ag i t 
de reconstituer a partir de 
ce qu'il y a de plus sta-
ble, de plus durable, ce 
que Gottmann appelle 
les «principes de 
civilisation». 
L'idée elle-même se forme a partir de perceptions et ainsi ce n'est qu•a 
la lumière ~· une vue d'ensemble du contexte duquel émane un choix qu'on peut vrai-
ment comprendre ce choix. C'est pourquoi nous prétendons que la première étape 
vers une explication rationnelle de la colonisation doit relever de la géographie 
politique. C'est en quelque sorte le canevas a partir duquel pourront se tisser 
d'autres explications. 
Nous reviendrons plus tard sur la question de 1 •originalité de 1 'approche 
géopolitique. Pour le moment, nous al l ons tenter un retour critique sur ce que 
nous appelons depuis le début la «conception agriculturiste» du phénomène de la 
colonisation afin d ' en fa i re ressortir ce qui, a notre avis, en constitue les 
principales faiblesses. 
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3. Critique de la conception agriculturiste du ph~nomêne de la coloni-
sation de l 1Abitibi. 
A notre avis, la principale faiblesse de 1 •approche agriculturiste se situe 
au niveau du cadre de r~férence sur lequel s•appuie la démarche et qui situe le 
débat sur une seule dimension (la dimension interne au territoire québ~cois) en 
laissant complètement de côté la dimension externe sans laquelle la logique in-
terne se trouve truffée d 1 irrationnalit~s. 
Comment, en effet, concilier une conception agriculturiste de la colonisa-
tion de 1 •Ab itib i avec le peu de soin accordé a la qualité des sols lors du choix 
du site des différentes paroisses et de la division des lots? 
«The map shows also the comparatively little attention raid 
to the natural conditions - ground, soil, etc. - in the 
divid i ng up of the lots, and undoubtÎd weakness which is ad-
mitted by the co lonists themselves». 
La carte numéro 1, montre d•ailleurs que ces paroisses sont assises sur la 
hauteur des terres, la oa les conditions du drainage sont les plus défavorables, 
donc la oQ les ecOts d•une mise en exploitation agricole sont beaucoup plus éle-
vés qu•ils ne 1 •auraient été dans une autre partie de la région mieux drainée. 
«Le relief général de la région est bas. Par suite de sa 
situation três rapprochée de la hauteur des terres (immé-
diatement au nord), entre le Saint-Laurent et les eaux de 
la baie d•Hudson, le régime des eaux est assez peu étendu 
et une grande partie de la région est marécageuse».2 
Le missionnaire-colonisateur Henri Cloutier ne préconisait-il pas, dans un 
texte qu •il publiait en 1944, d 1aller plus au nord? 
« ... ; ne vous attardez pas a Amos, a Senneterre, a La Sarre, vous n•êtes 
qu•a la périphér ie , à la bordure del •immense domaine, dont le centre vital est 
plus au nord». 3 
1 Nelson, H., «The interior colonization in 
natural conditions», GeoHrafiska Annaler, vol. 
Temiscamingue, pp. 275-2 9), p. 283. 
Canada at the present day and its 
5, 1923, pp. 244-308, (Abitibi-
2 Documents de la Session, Service des mines du Québec, Vol. 66, no 2, 1933, 
p. 74. «Régions des source~ de la riviêre Bell». 
3 Cloutier, H., «Deux Projets de Colonisation», L•Action Nationale, vol. XXIII, 
no 1, jan. 1944, pp. 58-63 , p. 61. 
1 
1 
Carte no. 1 
-
~ABITIBI SUR LA HAUTEUR DES 
Carte montrant le peu d'attention porté aux conditions de 
drainage dans le choix du site des paroisses, ainsi qu e 
l'importance du chemin de fer comme fact eu r de l ocalisa-
tion des paro isses de co lonisation. (Avril 1921) ). 
TERRES 
~~ ---o'o S" 1o 10 ~";;Ir= · s_ ___ _ 
····· Haut eur des terres (Partage des eaux) 
~ Zone peuplée en 1921 . 
• 
Principaux lacs de la région. 
Source: Nelson, H., «The interior colonisation in Canada at 
the present day and its natural conditions», 







L1Abitibi, sise sur la hauteur des terres là où les eaux sont 
hésitantes, a toujours dû faire face a 1 1 épineux et dispendi-
eux probl~me du drainage. Comment, dans une perspective agri-
culturiste, aurait-on pu négliger cette importante question, 



















Et ailleurs, la revue Québec Industriel s'exprime en ces termes: «Des 
paysans ont jeté 1 'ancre sur de mauvais sols , mais pl anté tout de même leur vil-
lage, dans l'attente». 1 
Et nous pourrions multiplier les exemples de ce genre car ils sont nombreux; 
mais il y a autre chose: comment, pour poursuivre notre raisonnement , concilier 
1 'importance accordée à 1 'agriculture (du moi ns dans le discours officiel) dans 
1 'économie du Québec et donc a la co l onisation «agricole» de nouveaux secteurs 
de l a province, et le fait que les produ its agrico les de 1 'Abit i bi n'aient pas 
réussi a aller, pendant três longtemps, au delà des limites rég ionales du terri-
toire abitibien? 
«D'autre part, tandis que tout le bois est dirigé sur 1 'extérieur , la Pro-
vince, l' Ontario, l es Etats-Unis, une partie des produ its agricoles ne va pas 
plus loin que la région miniêre et les chantiers locaux». 2 
Comment expliquer enfin, et pour ne pas allonger inutilement la l iste des 
exemples, que du côté ontarien de la frontiêre, 1 ' on n 'ait pas 
niser le secteur adjacent à celu i du Québec déjà três occupé? 
sols était-e ll e a ce point différente de part et d'autre de la 
tionnelle séparant les deux provi nces? (Voir ca rte no. 1) . 
cru bon de calo-
La valeur des 
1 imite ju ri dic-
La non-intégration caractér i stique de 1 'Abi t ibi au Québec de base, les ef-
forts presque exagérés, lorsqu'on les compare a ceux de nos voisins de 1 'Ontario, 
en vue d' imprimer un caractère de stabilité dans l'espace a la population nou-
vellement «transplantée», sont autant d'indicateurs spatiaux qui semblent trahir 
des objectifs plus globaux, moins apparents, que la conception agriculturiste 
n'arrive pas a épuiser vraiment . 
Qu'une grande partie des migrants fratchement arri vés en Abitibi se soient, 
d'une façon ou d'une autre et pendant un t emps plu s ou moins long, adonnés à une 
certaine pratique agricole, et même qu'un grand nombre y uit persisté, ne de-
vra it pas suffire a nous entratner sur une fausse piste d 'explication. «Ce n'est 
pas la structure du rang et 1 'habitat du défr i cheur qui font un paysage agricole, 
1 Québec Industriel, vol. 23. no 2, fév r ier 1968, pp. 27-37. 
p. 27 et p. 30. 
«Un pays a b!tir», 
2 Blanchard, R., L'Ouest du Canada-français, Montréal, Beauchemin, 1934, 334 p., p. 299. 
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et pas plus les phrases extraites d'un discours plus ample qui font le projet 
agriculturiste». 1 
Nous pourrions dire que la conception trop exclusivement agriculturiste du 
phénomêne n'a permis d'en voir que la partie émergeante, plaçant hors de portée 
perceptuelle ce qui en constitue sans doute 1 'élément le plus significatif, soit 
sa portée géostratégique, prolongement spatial du choix géopolit i que. 
CONCEPTION AGRICULTURISTE 
PARTIE EMERGEANTE 
Portée Géostratég ique 
du choix 
Géopolit i que 
Cela revient à dire que les explications avancées jusqu'à tout récemment 
par 1 ' école ag ri culturi ste n'ont pas réussi a aller au delà du discou rs officiel, 
qu'elles n'ont considéré trop souvent que le court terme, qu'elles ont davantage 
cherché à comprendre l e phénomêne de la colonisation «in vitro» alors qu'i~ ne 
prend toute sa signification que lorsque considéré «in vivo» . En somme, ces étu-
des ont, sur l e plan de l'explication, confondu la fin avec les moyens , le long 
terme avec le court terme, 1 'idée avec le fait. 
Ell es n'ont pas su fai-re la différence entre l' att itude des colons migrants 
et ~elle des définisseurs de situation face à 1 'espace, n'y voyant qu'une seule 
et même logique agriculturiste. (Le colon un agricu lteur-n~, et l a pol i tique na-
t ional e de co lon isation un investissement en agri cul ture pour des fins agricoles). 
«La colonisation apparaî't ainsi essentiellement comme le début de l'agri-
cu l ture, et c 'est comme tel qu'elle est conçue, organisée et traitée. Le colon 
est un agricu lteur en puissance». 2 
Ces remarques méritent, il va sans dire, quelques mots d'explication étant 
donné que toute notre thêse se veut une extension a ce point de vue agriculturis-
te dont nous faisons présentement la cr i tique. 
1 Morissonneau, C., Asse lin, M., «La colonisation au Québec: une décolonisa-
ti on manquée», Cahiers "de Géographi e du Québec, numéro s péc i a 1 , vo 1 • 24, no 61, 
~vril 1980, P.U.L., Quêbec, p. 149 . 
~1inville, Esdras, L'Agnc_ul~ re; Collection Etudes sur notre milieu, Editions 





















Au départ il faut souligner que le discours officiel c'est d'abord celui 
des propagandistes dont on retrouve en tête de liste les Missionnaires-colonisa-
teurs et les curés de paroisses. 
«Les prêtres en avant, l'administration derriêre, entre les deux, la mas-
se sans histoire des pionniers». 1 
Or qui dit propagande dit action informative et incitative en vue d'attein-
dre un but. Il y a donc la un danger, lorsque les efforts déployés sont très 
grands comme ce fut le cas lors du mouvement de colonisation de 1 'Abitibi, que 
1 •action mise de 1 •avant en vue d'atteindre un but précis en vienne a être perçue 
comme étant elle-même le but recherché. 
En d'autres termes, la fin véritable poursu1v1e en haut li eu par l'Elite 
canad i enne-française en prônant l •attachement au sol fut compl~tement occultée 
par tout le battage publicitaire entourant les moyens mis en oeuvre pour parv~­
nir à cette fin. 
Il en est résu lté que l'intervention de 1 'Etat, c'est-a-dire le moyen uti-
1 i sé par 1 ui pour, entre autres, contenir 1 • élément francophone a 1 • intérieur des 
limites du territoire québécois, a été interprété comme étant le véritable but 
poursuivi et de cette fausse interprétation semb le être né le concept «d'agricul-
turisme» réduisant un projet d'envergure nationale a quelque chose qui ressemble 
à un conservatisme étriqué. 
Cette propagande s'adressant en g~ande majorité a une population pauvre, 
peu instruite et très fidèle aux enseignements de l'Eglise, il importait donc 
que l e message soit simple, clair et porteur de solutions immédiates aux problè-
mes auxquels était confrontée une large partie de la population, en même temps 
qu'il devait constituer pour eux une solution d'avenir. Donc pour le «colon» le 
probl ème se situait dans une perspective a court et moyen terme, ce qui ne de-
vait pas manquer d'influer sur son attitude face a 1 •espace. D'un autre côté, 
pour les définisseurs de situation, 1 'important n'était pas tant de leur faire 
comprendre et accepter 1 'objectif a long terme que de leur faire désirer et choi-
sir le moyen qu'ils proposaient pour atteindre cet objectif. 
Il n'est donc pas surprenant que les efforts des propagandistes aient por-
1 Hamel, M., «Regards sur notre empire abitibien», Regards, mars 1941, pp. 
18-24, p. 23. 
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té surtout sur les moyens (court terme) et beaucoup moins sur la fin poursuivie 
( 1 ong terme) . 1 
En général, pour le migrant, les problèmes immédiats étaient avant tout des 
problèmes d'ordre économique. Assurer une vie décente A sa propre famille d'abord 
et! celle de ses enfants ensuite, telle était, pour lui, la question la plus ur-
gente~ résoudre. Dans la mesure oa il pouvait, a travers la stratégie géopoli-
tique de 1 'élite québécoise, trouver réponse a ses exigences immédiates, le colon 
allait prêter une oreille plus attentive aux propos itions avancées. 
«What does the border settler or pioneer no less than the man on Broadway 
wants, disait Bowman, is a standard of living». «We came out here because we 
had to live», said one farmer of western Kansas in 1930 when I asked hi m why he 
2 had moved ... » 
Cet auteur avait três clairement saisi que ce qui pousse le migrant a par-
tir, ce sont avant tout des motifs d'ordre économique auxquels il faut rattacher 
un ~entiment de fierté et un désir d'indépendance qui le stimulent a agir. 
On comprend dês lors le rôle primordial de la propagande dans un tel pro-
cessus. 
Face aux visées du migrant, 1 'Etat peut intervenir ou non et, dans un cas 
comme dans 1 'autre, sa décision tiendra compte de la situation a 1 'intérieur du 
territoire, faite d'un três grand nombre d'éléments, de même que des rapports 
qu'il entretient avec 1 'extérieur. Nous retrouvons la encore les deux concepts 
fondamentaux en géographie politique: la position et le territoire. 
Or c'est justement la oO semble nattre 1 'ambiguïté caractéristique de la 
très grande majorité des études portant sur la colonisation de 1 'Abitibi. 
Dès 1 'instant oa 1 'Etat est intervenu en ramenant ou en canalisant le mou-
vement migratoire a l'intérieur de ses frontières, l'analyse qu'on a fait du 
mouvement colonisateur a cessé de tenir compte de la double dimension caractéris-
tique des motifs poussant un Etat a intervenir et toute la dimension externe a 
été évacuée des explications qu'on en a données. L'intervention de 1 'Etat, a 
D'ailleurs nous ne saurions dire (nous en doutons même) que tous les pro-
pagandistes étaient conscients que la colonisation agricole n'était qu'un moyen 
et non une fin et que certains d'entre eux n'en soient pas venus a confondre la 
proie et l'ombre. 
2 Bowman, I., «Planning in . Pioneer Settlement», Annals of the .Association of 





















partir de la fin du XIXe sièc le, a ~té interprét~e presque exclusivement sous 
1 'éclairage de l'unique situation inte rne au te rr itoire québécois. 
C'est dans cette perspect i ve que la notion «d 'agriculturisme» a pu être 
exploitée et sans doute pourrions-nous dire surexploitée, maintenant dans 1 'om-
bre tout ce côté de la stratégie géopolitique tourné vers 1 'extérieur et dont 
1 'enjeu n'était ni plus ni moins que la surv ie même de la race et de la culture 
canadienne-française. 
En renfermant 1 'analyse du mouvement de co loni sat ion a 1 ' intéri eur des qua -
tre mu r s québécois, on en a réduit la portée a celle d'un programme dégu i sé de 
secours directs n'ayant que des objectifs tr~s i mmédiats , strictement économiques 
et dictés par les seu les cond itions internes au territoire. 
L'a ttitude del ' Elite fa ce a l 'espace a été de plus en plus confondue avec 
ce ll e des migrants, c 'est-a-dire faite d'une perception très limitée , ramenant 
les problèmes a leur seule dime nsion interne et lui permettant d'ignorer le poids 
de l a spéc i f icité canadienne-française du Québec dan s un choix politique de cet 
ordre devant avoir des effets directs sur la circulation des hommes. 
Vo i ci donc ramené dans ses grandes lignes 1 ' essent iel de notre critique 
de 1 'approche agriculturiste a laquelle nous comptons proposer une extension. No-
tre principal grief, on s'en sera rendu compte, repose sur notre refus de faire 
de la colonisation de 1 'Abitibi un phénomène purement indigène trouvant toute son 
explication à 1 'intérieur même des frontières québécoises, le vidant ainsi d'une 
partie de son contenu géopolitique. 
Nous refusons quant a nous de souscrire à la thèse agriculturiste qui se 
permet d'ignorer le poids pourtant si grand de la sp~cificité culturelle et de 
la faiblesse num~rique du peuple canad ie n-français en terre d'Amérique. 
Pour nous, ce sont justement ces caractéristiques qui doivent être mises à 
l a base de toute la stratégie ayant animé le mouvement. 
Ces caractéristiques sont, en effet, à 1 'origine d'abord de 1 'i nquiétude 
de 1 'Elite face à 1 'émigration massive , a la dispersion des nôtres vers les qua-
tre coins de 1 'Amérique ouvrant ainsi la voie a leur assimilation rapide et a 
une pro l étarisation inévitable. 
Elles sont aussi à 1 'origine des premiêres tentatives pour contrer la mou-
vance devenue exode et pour lui op poser une stratégie visant a contrôler et a ca-
naliser le mouvement a 1 'intérieur de 1 'espace culturel québécois. 
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Ce sont encore elles qui firent na1tre le projet d'occupation par le peu-
ple canadien-français de tout 1 'espace nordique , véritable projet de décolonisa-
tion devant assurer le passage de l'idée de peuple a 1 ' idée de nation. 
Dans la compréhension globale du phénomène, tout le reste nous semble bien 
accessoire. Par exemple, le choix du territoire~ colon iser n'avait que três 
peu à voir avec son potentiel agricole. C'était avant tout une portion de ce 
«No~d» qu'on voulait occuper complêtement. C' était aussi , gr!ce a sa géographie 
hostile, un espace capable d'assurer la sélec tion des candidats, de ne reteni r 
que les seuls Ca nadiens français, donc un excel lent isolant culturel. 
D'autre part, l es efforts consenti s pour promouvoir le développement agri-
cole de ce territoire n 'étai ent reliés a 1 'objectif pri ncipal poursuivi qu'indi-
rectement par 1 'intermédiaire de la stra té9ie. 
«Il est év ident, néanmoins, que la pl upart des arrivants se 
sont, d'une fa çon ou d'une autre et plus ou moins longtemps, 
adonnés à la pra tique agricole, et pou r cause, ca r il fal-
lait assurer sa subsistance dans une région éloignée».1 
L'agriculture c 'était l'élément stabil i sa teur le plus sOr pour éviter une 
reprise possible de l'exode. C'était la police d'assurance contre une reprise 
trop mass i ve de la mobilité géographique qu'on s'efforçait de contrer . 
Notre approche n'a donc rien a voir avec cel le des agriculturistes et nous 
croyons, en empruntant la voie géopolitique, pouvoir éclairer davantage cet épi-
sode de notre hi stoire si prês de celui que nous vivons mais déjà si loin aussi. 
4. Originalité d'une approche géopolitique de la question. 
C'est donc d 'une insatisfaction face aux explications a base «agriculturis-
te» fournies jusqu' a maintenant pour expliquer la réalité abitibienne que nous 
est venu l e goOt d'interroger à nouveau le passé mais, cette fois-ci, en utilisant 
l e fi l tre géopolitique. 
~1a i s en quoi l'approche géopolitique de la question se distingue-t-elle au 
juste des procédés classiques d'analyse, et quelle dimensi on nouve lle du problè-
me p~rmet-elle de mettre en lumière? 
Comme nous avons tenté de le démontrer dans l e point précédent, la princi-
1 Morissonneau, C., Asselin, M., «La colonisation au Québec: 




















pale faiblesse de la conception «agriculturiste» du phénomène de la colonisation 
tient au fait que, dês le départ , elle évacue tout le poids de la dimension exter-
ne dont est fait, en partie, tout choix politique. 
Aussi, toute explication qui ne tient compte que de 1 'une des deux dimen-
sions est forcément incomplête et risque de conduire â une faus se interprétation 
de la réalité abitibienne. 
«Il se trouve seulement, dira Gottmann, que ni la politique , 
ni la géographie ne s'étudient ni ne s'appliquent «i n vitro»; 
leur domaine est entiêrement, totalement «in vivo» . La notion 
de milieu géographique ne peut donc pas se contenter des con-
ditions locales».1 
La majorité des études consacrées au problême de la colon isation au Québec 
semblent ne pas prendre en considérat i on que dans un ct1 oi x politique il y a tou-
jou r s deux réalités qui interviennent. La premiêre est externe, déterminante en 
ce qui concerne les choix politiques internes et sur laquelle le pouvoir politi-
que d'un Etat n'a que peu d'empr ise. La seconde est interne, déterminée en par-
tie par la première et sur laquelle 1 'Etat peut plus fa cilement agir en vue d'une 
adaptat i on pouvant assurer sa cohésion interne. 
«Une politique nationa le s'établit non seulement en fonc-
tion de ce qui existe ou n'existe pas a 1 'intérieur des 
frontières de la nation mais encore et même bien davanta-
ge de ce qui existe ou non chez les autres nation~ avec 
lesquelles la première entretient des relations». 
Cette citation marque três bien les deux dimensions concrètes de tout choix 
politique de même que la primauté de la dimension externe dans toute poli tique 
nationale. 
Elle dévoile en outre l'existence d'une troisiême dimension du choix poli-
tique que nous nommerons «dimens i on intermédiaire» et qui sou liqne 1 'extrême im-
portance des facteurs psychologiq ues quand il s'agit de comprendre un mouvement 
parti cu lier d'un groupe d'hommes a travers une circulation plus globale. 
En parlant de ce facteur, Gottmann dira qu'il «est 1 ' un des régulateurs 
principaux des mouvements de population et des types de peuplement». 3 
1 
2 
Gottmann, J., La politique des Etats et leur géographie, op., cit., p. 11. 
Gottmann, J ., La politique des Etats et leur géographie, op., cit., p. VII. 
3 Gottmann, J., «De la méthode d'analyse en Géographie humaine», Annales de Géog~I]_J~, no. 301, LVIe ann~e , janvie r-mars 1947. pp. 1-12, p. 11. ----:------
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A 1 'appui de sa thêse, Gottmann donne 1 'exemple des Pêlerins du Mayflower 
et celui des Mormons de 1 'Etat de 1 'Utah dont les mouvements colonisateurs se 
sont appuy~s sur des «motifs spirituels». Ne pourrions-nous pas ajouter celui des 
Canadiens français qui sont all~s s'établir dans le Nord de la province et en 
particulier en Abitibi? Ne répondaient- ils pas, eux aussi, jusqu'a un certain 
point, même si cela ~tait plus ou moins conscient de leur part, a des motifs spi-
rituels liés a la question de la survie culturelle du peuple canadien-français? 
En tout cas, si les facteurs ~conomiques déterminent la décision du colon 
de partir, on est en droit de se demander s'i ls auraient suffi a lui faire choi-
sir 1 'Abitibi plutôt que le circuit qui sembla i t, a cette époque, plus naturel 
soit celu i menant aux Etats-Unis ou même vers les plaines de 1 'Ouest canadien. 
Or ce choix a bien été posé. L'espace en conserve d'ailleurs encore une 
inscription bien viva nte. 
Il appert donc que ce qui n'a pas ~t~ suffisamment analysé c'est la partie 
abstraite du rapport entre l a dimension externe et la dimension interne d'un 
choiX politique, ce que nous appelions plus haut l a «dimension intermédiai re», 
et qui, agissant comme trait d'union entre les deux autres, permet d'entrevoir 
l a log ique inhérente au choix politique de coloniser 1 'Abitibi. 
DIMENSION D I r~ E N S I O N DH~ENSION EXTERNE +--- - - - - - I N T E R M E D I A I R E- - - - - -_,.INTERNE 
Cette dimens ion intermédiaire, c'est en que lque sorte 1 ·~me de toute poli-
tique nationale et c 'est aussi le champ d'investigation de la G~ographie politi-
que. 
Nous pourrions la concevoir comme étant constituée d'un point de vue con-
cret par les rappot ts matériels qu'entretient un Etat avec le monde extéri eur 
compte tenu de sa position, et d'un point de vue abstrait par la perception que 
se fait cet Eta t des conséquences, pour sa cohésion interne, engendrées par la 
nature de ces rapports. 
Bien que beaùcoup plus difficile a saisir parce qu'en partie abstraite, 
cette dimension n'en demeure pas moins 1 'ingrédient essentiel permettant de com-
prendre 1 'attitude de 1 'Etat face a 1 'espace de même que les choix politiques 
qu'il pose et dont 1 'espace garde le souvenir en vertu du principe que tout choix 
politique s'inscrit dans un espace spéc ifique. 





















science qui étudie les rapports entre la politique des Etats et leur Géographie», 
il est clair que c'est davantage la partie abstraite de la «dimension intermédiai-
re» qui constituera matiêre a analyse. 
En effet, ces rapports qui s'établissent entre la politique des Etats et 
leur géographie sont dans une três large mesure dictés par des facteurs psycholo-
giques, donc abstraits par définition. (Un choix suppose une alternative qui est 
le fait d'éléments concrets aussi bien que d'éléments abstraits) . 
Gottmann dira a ce sujet: 
«De tous ces renseignements nous pourrons déduire pourtant 
deux principes, qui nous paraissent être communs a tous ceux 
qui ont échappé dans l eur étude des faits politique~; a un «na-
tura l isme» aveugle: d'abord que le facteur psychologique est 
essentiel pour la compréhens ion du compartimentement du monde, 
les cloisons étant bien plus dans les esprits que dans la na-
ture; ensuite que la circu lation est un facteur puissant, per-
manent et omniprésent, modelant et remodelant constamment tou-
tes les répartitions, y compris la répartition des cl oisons 
matérielles ou spirituelles». 
L'espace n'est que mouvement, un mouvement qui s'accommode généralement as-
sez mal des limites juridictionnel les tracées par les hommes de pouvoir. C'est 
pourquoi la majorité des choix politiques auront pour but de régler d'une façon 
ou d'une autre ce flux constant, cette mouvance, pour 1 'adapter a des objectifs 
à long terme que chaque Etat se fixe en tenant compte de sa position sur 1 'échi-
quier géographique ainsi que des risques et avantages que cette position lui pro-
cure en ce qui concerne sa cohésion interne. 
L'originalité d'une approche géopolitique de la colonisation de 1 'Abitibi 
c'est justement de pouvoir pénét rer au coeur même du problême en le situant non 
pas uniqueme~t à une échelle locale mais bien nationale et internationale. 
Elle permet de voir la colonisation de 1 'Abitibi comme une réaction adapta-
ti ve sur le plan interne à un contexte relationnel débordant les fronti~res du 
Québec et perçu, à travers les rapports qu'il entretient avec les Etats limitro-
phes, comme une menace au maintien de sa cohésion interne. 
Notre analyse géopoliCique de la colonisation de 1 'Abitibi nous permettra 
de décrire et d'analyser 1 'impact de ce choix politique sur la circulation en gé-
néral tant à 1 'intérieur qu'a 1 'extérieur du territoire de 1 'Etat québécois, donc 
Gottmann, J. , La Po l it~~ des Etats et leur Géograp~ie, op. cit., p. 68. 
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d'aller au dela d'une interprétation agriculturiste du phénomène qui se devait, 
pour prétendre à une explication complète du mouvement colonisateur au Québec et 
en Abitibi, d'ignorer tout ce qui se passait en deho rs des limites juridiques du 
territoire québécois. 
C'est de cette prétention qu'une approche géopolitique nous permet de nous 
réclamer; c'est-a-dire celle d'atteindre a un niveau d'explication qui tienne 
compte de la spécificité du fait français québécois en Amérique du Nord et de son 
influence sur la circulation a 1 'intérieur comme a 1 'extérieur des frontières du 
Québec. 
b) La Problématique et la méthode d'analyse. 
Pour que notre façon de poser le problème de la co l onisation de 1 'Abitibi 
puisse ouvrir de nouve ï les perspectives d'explicat ions, la premi~re condition 
était de ne pàs considérer l e phênomêne isolément, indépendamment, comme si les 
causes se trouvaient en entier expliquées par les conditi ons socio-économiques 
internes du Québec. En d'autres termes, il falla it modifier la perspective sous 
laquelle se ferait 1 'observation du mouvement. 
La seconde condition consistait a choisir de privilégier le lon') terme et 
par conséquent a tenir compte dans l'explication du poids três import<tnt du fac-
teur psychologique dans le choix par les Etats des objectifs politiques nationaux, 
de même qu'a établir une distinction, au niveau des attitudes face a ·1 'espace, 
entre le migrant lui-même et 1 'Elite qui était aux commandes du mouvement vers 
1 'Abitibi. 
Enfin, une troisième condition était de trouver un moyen de synthétiser no-
tre approche en un modêle théorique qui tiendrait compte des trois dimensions ca-
ractéristiques de tout choix politique et placerait notre étude dans une perspec-
tive à long terme. Nos connaissances de la Géographie politique trouvèrent un 
complément fort heureux dans les propos que Harold Adams Innis nous a laissés 
dans un remarquable ouvrage intitulé: «The Bias of Communication» dans lequel il 
fait la démonstration, en remontant jusqu'a la plus lointaine antiquité, que les 
Etats cherchent a exercer soit une ma~trise accrue sur le temps, soit une ma~tri­
se accrue sur 1 'espace, et ce compte tenu de leur spécificité culturelle, des 
moyens techniques dont ils disposent, ainsi que des rapports qu'ils entretiennent 
avec leurs voisins. 





















to the culture in which it is imbeded». 1 
De la lecture de cet auteur nous retenons, en vue de 1 'élaboration d'un 
schéma théorique pour notre thêse, les enseignements suivants: lorsque la spé-
cificité culturelle d'un groupe n'est pas menacée, étant représentée três majori -
tairement au sein des Etats entretenant entre eux des relations continues, la 
tendance générale sera, pour les Etats représentant ce groupe, de chercher a exer-
cer une mattrise aussi complête que possible sur 1 'espace . Leur attitude sera 
alors caractêrisée par 1 'offensive, cherchant a imposer l e pl us largement possi-
ble dans 1 'espace le modêle culturel dont ils se réclament. 
Dans le cas contraire, lorsque la spécificité culturelle d'un groupe , en 
raison de sa faible représentativité dans un contexte géograph i que donné, est 
continue llement menacée, la tendance générale sera, pou r 1 'Etat ou les Etats 
représentant ce groupe, de tendre à une ma ttri se accrue sur le temps. Contraire-
ment au cas précédent, 1 'attitude ici se ra ' surtout caractérisée par la défensive, 
cherchant par tous les moyens dont ils dis posent a sauvegarder dans le temps et 
si possible dans 1 'espace ce qui constitue 1 'essentiel de leur originalité en 
tant que groupes humains. 
C'est à partir de ces deux concepts enrichi s par une vi sion géopolitique du 
mouvement de co l onisation de 1 'Abitibi, que nous en sommes arrivé a mettre au point 
un schema théorique faisant voir la naissance d 'u n choix politique a partir d'une 
perception de la relation mettant en contact un Etat avec les Etats voisins, ain-
si que le processus mis en oeuvre par 1 'Appareil d'Etat pour assumer ce choix a 
1 'intérieur de ses frontiêres. 
Aprês une évaluation des conditions géographi ques 2 particuliêres de son 
territoire, 1 'Etat fixe ses object i fs a long terme selon deux scénarios possibles 
et qui trah issent, sur le plan culturel du moins, soit une position forte, ou 
bien une position faible. Celle-ci favorisera une maîtrise accrue sur le temps, 
ce ll e-là une mattrise accrue sur l' espace . 
1 Innis, H., A., The Bias of Communication, University of Toronto Press, 1951, 
226 p.' p. 33. 
2 Selon Gottmann , «cette étude comporte deux aspects principaux: il faut voir d'abord ce qu'es t en lui -même le compartiment considéré; il faut voir ensuite com-
ment il est placé, et ce que sa position dans l'espace implique». Dans: Gatt-
mann, J., La Politique des Etats .. . , op. cit., p. 10. 
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On pourrait alors parler d'une appropriation symbo l ique de 1 'espace ou d'une 
appropriation matérielle de celui-ci comme conséquences d ' une politique visant 
une mattrise accrue sur le temps d'une part, et d ' une politique visant un contrO-
le accru sur 1 'espace d'autre part. 
Le processus mis en oeuvre pour atteindre ces objectifs se ra donc différent 
d'un scénario a 1 'autre. D'une part, dans le cas d'une politique cherchant a 
mattriser le temps, 1 'Etat cherchera a minimiser la mobilité géographique au pro-
fit d'une concentration et d'une stabilisation dans 1 'espace, garantes d ' une sur-
vie culturelle qu'il doit assurer. D'autre part, dans le cas d'une politique vi-
sant une mattrise accrue sur 1 'espace, il voudra atteindre des effets tout a fait 
contraires en poussant 1 'intégration spatiale au point de permettre une maximisa-
tion des mouveme nts dans 1 'espace. 
Les mod~les d 'occupation qui en résulteront seront forcément fort différents 
et, comme tout choix po li tique s'inscrit dans un espace donné, cette inscription 
portera inévitab l ement l es traces caractéristiques du scénario retenu par l ' Etat. 
En outre, sur l e plan économique, chacun des scénarios conduira a des con-
séquences spécifiques rendant encore plus évident le poids des forces externes 
sur les décisions, les choix politiques. 
«Au Québec, ce genre de politique privilégiant 1 'apjlro-
priation du temps a certes réussi, mais a aussi débouché 
sur une dépendance économique de plus en plus grande . 
Une comparaison avec ce qui s'est passé en Ontario pour-
rait montrer que les politiques de 1 'Etat ontarien vi-
saient surtout une mobilisation générale des ressources 
et des hommes, c'est-a-dire une assez bonne mattrise maté-
riell e, avec peu de souci d'une égale mattrise symbolique».1 
Le modêle qui suit présente de façon synthétique deux canevas très généraux 
servant de toile de fond a tout choix politique interne et a long terme d'un Etat. 
Le type de canevas retenu détermine dans une très large mesure la nature des po-
litiques qu i seront mises de 1 'avant par un Etat. (Voir Tableau no 1). 
Ce schéma nous servant en quelque sorte de balise, nous nous sommes deman-
dé si le choix politique de coloniser 1 'Abitibi ne pouvait pas être interprété 
comme découlant d ' un objectif politique a long terme défini par 1 'Etat et visant 
prioritairement une mattrise accrue sur le temps. 
1 Morissonneau, C., Asseli n, M., «La colonisation au Québec: 























SCHEMA THEORIQUE D'UN CHOIX POLJTIQUE 
rrlJlT PROCESSUS MIs EN OEUVRE 157\R---
L'APPAREIL D'ETAT POUR AssUMtRïet 
La Position d'un Etat par rapport aux 1 
Etats 1 imïtrophes et déterminant entre 
eux un type particulier de relations. 
t 
L'évolution des idéologies et le con- 1 
texte géopolitique interne d'un Etat. _j 
Tableau no 1 
Choix politique des objectifs 4 long ] 
terme et mise sur pied d'une strëlté-
------ ---- gie devant permettre d'atteindre ces ·----- ----1_-· 
object 1 fs. (Deux sc1\~~!.P.E._JlOS_~ tJ::l _~~). 
- ----------r----------
.--CH_O_I_X_P_O_L_IT_I_Q_ULE_V_I_SA_N_T--UN-E-MA_I_T_R_IS-E---._Objectifs 4 long_~-CHOIX POLITIQUE VISANT -UNE MAi~ 
ACCRUE DU TEMPS. (Position faible) terme TRI SE ACCRUE SUR L'ESPACE. 
Ici 1 'Etat cherche a minimiser les j (Position forte). !c1 1 'Etat 
effets internes engendrés par les cherche A maximiser les effets 
rapports qu'il entretient avec internes engendrés par les rap-
1 'extérieur. ports qu' i 1 entretient avec 1 . ___ l_'~e~xt~é~r_i~e~u_r~·----,-------------~ 
Politiques de stabilisation des Implications --Politiques de mobilisation des~ 
hommes et des biens. - spatiales hommes et des biens. _ 1 
c_I_M_o_b1-.l-i_t_é __ in_t_e_r
7
--p-ro_f_e_s_s_i_on_n_e_l_l_e __ de __ .....J Mouvemen~s a 1-Moïïintê gé--o-g==:J-ra_p_h_i,..q_u_e_d_e __ l_a _____ -__ -_-__ -'] 
la main-d ' oeuvre A 1 'intérieur ~privilégier -------? main-d 'oeuvre d'un espace à 
d'un même espace. l 1 'autre. 
Primes a l' établissement et A la Techniques 1 -n~ve~s~-t~i~s-s-er-ne_n_t- s-~-n.-c_a_p-_i ___ ta_l __ p _ o--;J_r __ __.l 
stabilisation des travailleurs. -utilisées. le developpement d'un réseau '--"-'=~'-'-"=-=-:....r-=--=..:-=-.=....:.-'-'-'=.c..::..:. __ __, 1 i ~té(~-~-~:_:_mm_u_n 1 at i ~-~-~·--- _:_ 
!:Isoler en minimisant les mouve- But A atteindre Intégrer en maximisant les mou-nents dans 1 'espace afin de ~a court terme --~ vements dans 1 'espace au béné-mieux contrôle~. (R1lle du clergé) 1 fiee du capital. L 
domination économique. ~- ~ long terme ~ sp{cificité culturelle. Survie culture.lJg .~lais Résultats . obtenus 
Ditalité économique m;:~is faible 
'--------------,-1---'--------------' 1 (Stand a rd i s, ti on cu 1 tu re 11 e) • 
t~odl!le ponctuel d'occupation Inscription ~1od!!le 1 inéaired ' occupation 
de 1 'espace - spatia l e de 1 'espace. 
L---~---~-------------' l 
Perte d'identité suite 3 1 'in- Conséquences 
traduction de nouvelles valeurs ,.___prévisibles _____ _, 
Domination de 1 'espace élargie 
par la création et la diffusion 
de nouveaux moyens de communi-
cations . 
propres au capital 
No n correspondance entre le vécu 
cultu_rel de la communauté et les 
valeurs véhiculées par le capital. 
Ici le travailleur subit le 
développement régional. 
(Vente de sa force de travail) 
Chômage endémique 
Survie culturelle menacée de 
l'intérieur du territoire de 
1 ' Etat. 
L' Etat cherc hera A reprendre 
en main les outils de sa 
propre domination. 
(Enrichissement de 1 ' icono-
graphie nationale) 
~-----------------------------
Acceptation et adoption des 
lois propres au capital. 
Ici le travailleurs participe au 
développement régional. 
Chômage résiduel 
________ =>( __ ~---------. 
Nouve 11 e . i,Reche.rche d'une maHri se encore 
+-- situation----~ L_accrue sur 1 'espace. 
l 
Tensions et L"Etat poursuivra son trava~ 
--rajustements~ d'intégration spatiale. _ ___j 
Schéma conç~ et dressé par: Maurice Asselin. 
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Pour quiconque connaft dans quel contexte s'est faite 1 'évolution du Québec~ 
il serait tentant de répondre rapidement et par 1 'affi rmative a cette question. 
En effet, Etat colonisé cherchant a sauvegarder sa spécificité culturelle, le 
Québec s'est vu forcé de mettre énormément d'énerg ie dans l e but de préserver 
ses valeurs et d'éviter qu'un mouvement incontrôl é dans 1 'espace, facilitant les 
contacts entre des cultures différentes~ n'en vienne a ramener la «température 
culturelle» de la minorité francophone au niveau de celle de la majorité ang lo-
phone avec laquelle elle devait inévitablement entrer en contact. 
Bien que cela puisse sembler vraisemblab le~ plutôt que de 1 ' affirmer caté-
goriquement dês le départ, nous en ferons 1 'hypothêse générale de notre recher-
che que nous énoncerons en ces termes: 
Etant donnée la position presque enclavée, sur le plan 
cu ltu rel, du territoire québécois en terre d'Amérique 
et l a menace que cela représentait pour la survie cul -
ture lle de la race Canadienne française, est-il poss ib le 
que la co l oni sation. de l'Abitibi ait été l'expression 
concrète dans 1 'espace d'une recherche d'un contrôle 
accru sur l e temps favorisant davantage une mobilité i n-
ter-professionnelle que géographique, la stabi li sat ion 
que la mobilisation, le culturel que l'économique? 
La démarche que nous suivrons pour la véri f i cat i on de notre hypothèse nous 
est suggérée par le schéma que nous avons produit et qui présente les différents 
moments d'un choix politique de même que le processus inte rne menant a son appli-
cation. 
En nous référant a 1 'ouvrage méthodologique de Haring et Lounsbury, nous 
pourrions dire que notre approche combine a la fois l a méthode normative et la 
méthode historique en ce sens que 1 'objectif visé n'est pas le contrOle ni même 
1 'évaluation des variables observées mais bien 1 'observation d'événements et 1 'a-
nalyse des process us observés dans le but d'en faire découvrir l es relations. 
Les auteurs y déclarent: « ... cette méthode (la méthode historique) est souvent 
combinée à l a méthode normative pour les études de géographie historique». 1 
Notre modèle a été conçu dans cet esprit. Il nous servi ra de grille d'ana-
lyse dans 1 'exploitati on que nous ferons de la littérature relative au sujet. 




















sent donner un aperçu général du contenu des différents chapitres. 
D'abord, le premier chapitre étudiera la double dimension des conditions 
géographiques du territoire québécois desquelles natt une attitude particuliêre 
face a l'espace. Il présentera, en outre, la colonisation de l'Abitibi comme un 
choix politique découlant d'une perception des rapports entre le Québec et les 
Etats limitrophes jugés défavorables pour le fait culturel français. 
Le chapitre suivant sera consacré aux implications spatiales du choix poli-
tique sur la circulation en général et cherchera a mettre en lumière la nécessité 
d'élaborer une stratégie géopolitique qui réponde a la fois aux objectifs A court 
terme des migrants, ainsi qu'a ceux de 1 'Etat qui se situent davantage dans une 
perspective ~ plus long terme. 
Le troisième chapitre nous permettra d'évaluer 1 'efficacité de la stratégie 
géopolitique mise au point pour peupler 1 'Abitibi, et le dernier chapitre nous fe-
ra découvrir la réalité abitibienne telle qu'inscrite dans 1 'espace en 1950. Ce 
fait spatial correspondait-il bien au type d'occupation dont rêvait 1 'élite aux 
beaux jours de la mise au point du projet d'occupation de nos espaces nordiques ? 
Enfin, en conclusion, nous tenterons une évaluation du choix politique de 
coloniser 1 'Abitibi a travers un parallêle que nous chercherons a établir entre 
la conception agriculturiste et la vision géopolitique du phénomêne. 
c) Les 1 imites de 1 'étude. 
Conscient qu'il s'agit la d'un projet três ambitieux, nous avons choisi de 
nous imposer certaines limites spatiales et temporelles liées dans une três lar-
ge mesure a des limites plus strictement matérielles. 
Sur le plan spatial, la thêse n'embrassera que le territoire correspondant 
a 1 'Abitib i peuplé en 1950. C'est un espace s'étendant, en gros, entre le 49e 
degré de latitude nord au Nord, l a riviêre Bel l a 1 'Est, la frontiêre Ontario-
Québec ~ 1 'Ouest et le 48e degré de latitude nord au Sud. C'est un secteur comp-
tant 37 cantons de 100 milles carrés (160 km2 ) donnant une superficie totale de 
3700 mi 2 (5920 km2 ) ou 2,638,000 acres. 1 (Carte no 2). 
Nous n'avons pas retenu le territoire occupé par l e Témiscamingue car, mal-
gré le lien de continuité spatia l e entre les deux secteurs, ils ont été colonisés 
1 Ces renseignements sont tirés de la brochure du Ministêre de l.a Colonisa-
tion du Québec, Un Royaume vous attend: L'Abitibi_, p. 9. 
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a deux époques différentes et 1 'intervention de 1 'Etat n'a pas été la même dans 
les deux cas. Ajoutons de plus qu'un territoire aussi vaste en ~tendue aurait 
exigé, s'il avait ét~ retenu pour fin d'analyse, des moyens mat~riels et une dis-
ponibilit~ en temps dont nous ne disposions malheureusement pas. 
Nous nous sommes aussi fix~s comme limite, cette fois-ci dans le temps, la 
période allant de 1910 a 1950. Bien que 1 'activit~ colonisatrice n'ait pas ces-
sé complètement a partir de 1950, 1 'intervention de 1 'Etat s'est faite beaucoup 
plus discrète a partir de la fin de la seconde guerre mondiale. En fait, seule-
ment 5 paroisses verront le jour en Abitibi entre 1940 et 1950. 1 
Bi en sOr, les véritables limites a une recherche de ce genre originent da-
vantage du degré d'utilisation de 1 'information que nous permettent nos outils 
d'investigation, tout autant que des délais qu'il nous est possible d'accorder a 
la réalisation de nos objectifs. 
Nous sommes toutefois persuadé que, même avec toutes les limites que nous 
nous imposons, 1 'effort en vaut la peine et qu'une nouvelle analyse du phénomêne 
de la colonisation de 1 'Abitibi peut encore s'avérer enrichissante dans la pers-
pective d'une meilleure compréhension d'un des plus importants chapitres de 1 'hi s-
toire du Québec. 
1 Ministère de la Colonisation du Québec, Un Royaume vous attend: L'Abitibi, Québec, 1950, 83 p. 
Il s'agit des paroisses ayant reçu leurs premiers colons aprês 1940. Ce sont les paroisses de: Val Senneville (1940), Ile Nepawa (1943), Guyenne ( 1947), Despinas-
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Analyse du contexte géopolitique au Québec 
au début du XXe siêcle et élaboration de la 











CHAP IT RE -I-
«Une race qui accepte aussi allègre-
ment - ne devrais-je pas dire aussi 
héroïquement? - que la nôtre le far-
deau des grosses maisonnées, une 
race laborieuse, sinon économe, et 
qui, enfin, n'a pas peur de la vie, 
mérite mieux que de toujours s' épar-
piller». 
Emile Miller 
LE CONTEXTE GEOPOLITIQUE AU QUEBEC AU DEBUT DU 
XXe SIECLE ET LE CHOIX POLITIQUE DE COLONISER L'ABITIBI 
a) Les conditions géographiques du territoire québécois. 
Le problème auquel nous tenterons d'apporte r une réponse aussi sat i sfaisan-
te que poss i bl e, dans le cadre de la démarche discutée dans les pages précédentes, 
consiste à savoir à quels motifs géopolitiques répondait la participation active 
de l' Etat dans l'oeuvre de colonisation de l'Abitibi au cours de la première moi-
ti~ du xxe siècle. 
A la recherche d 'une solution à ce problème nous avons précédemment formulé 
une hypothèse qui, dès les premières lignes, nous trace le contenu général du pre-
mier chapitre de notre thèse: 1 'étude des cond i tions géographiques propres au 
territoire québécois. Citant Gottmann, nous avions par ailleurs souligné les 
deux aspects que recoupe cette tâche soit: la connaissance même du «compartiment 
considéré» et ensuite les implications de sa «position dans 1 •espace». 
Nous t enterons maintenant de démontrer comment la colonisation de 1 'Abitibi 
pouvait, à cette époque, représenter une réponse satisfaisante à 1 •analyse que 
faisait 1 'Etat des conséquences engendrées par la particularité des conditions 
géographiques de son territoire . 
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1. La dimension interne: le territoire québécois en lui-même . 
a) L'étendue: 
Afin de faire voir le plus concrêtement possible la signification géo-
politique du territoire québécois au début du présent siêcle, il n'est ~ertes pas 
superflu de mettre en rapport la population en tant que valeur numérique et le 
territoire en tant que superficie. Dans son recensement de 1901, Statistique Ca-
nada rapportait une population de 1,648,898 habitants pour une superficie de 
900,794.8 Km2 , soit une densité de 1.83 habitants/Km2 • 
Cependant , au début de la décennie cotncidant avec 1 'ouverture de 1 'Abiti-
bi, soit en 1912 , 1 'annexion au Québec du territoire de 1 'Ungava ou «Nouveau Qué-
bec» ajoutera d'un seul coup une remarquab le superficie de 911,110 Km 2 , portant 
l ' étendue tota le du Québec au double de cel l e de 1901 soit 1,811,904.8 Km 2 • Le 
titre de «Nouveau Québec» pour désigner cet espace n'avait donc rien d' exagéré 
pu i sque, superfi cie pour superficie, il corres pondait a 1 ' ancien Québec d'avant 
1912. Cette partie de l a Terre de Rupert avait préalablement été cédée au gou-
vernement du Canada par l a Compagnie de la Baie d'Huds on en 1869, deux ans aprês 
1 'entrée du Québec dans la Confédération. (Carte no 3). 
Ainsi, si nous ramenons la population de 1911 aux nouvelles dimensions du 
Québec de 1912, nous retrouvons une densité de 1.10 h./Km2 comparativement a 
3.77 h./Km2 pour 1 'Ontario et 0.75 h./Km2 pour le Canada a la même époque. 
Les que lques données regroupées dans le tableau suivant nous aideront a 
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Tableau no 2 
DONNEES COMPARATIVES (QUEBEC, ONTARIO, CANADA) DE POPULATION 
DE SUPERFICIE ET DE DENSI TE (1911) 
Population Superficie Totale Densité % de la 
1911 en -1911 - Superficie-Canadienne 
2,003,232 351,873 mF 5.69 h/mF 9.43% en 1911 
ou 
900,794.8 Km2 2.22 h/Km2 18.97% en 1912 
2,523 , 274 260,862 mF 9.67 h/mi2 
ou 6.99% 
667,806.72 Km 2 3. 77 h/Km2 
7,206,643 3,729,655 mF 1.93 h/mi 2 
100% 
9,547 '942 .4 Km2 0. 75 h/Km2 
SOURCE: STATISTIQUE CANADA 
Quoique assez significatives lorsqu'on veut donner une idée sommaire de 
1 'état d'occupation d'un territoire, les données de densité présentent, dans la 
plupart des cas, une image non conforme de l a réal ité spatiale. En effet, la no-
tion de densité obtenue par le rapport d'une populati on a un territoire donné 
s'appu ie sur l e principe d'une répartition uniforme sur toute 1 'étendue de 1 'es-
pace con s idéré, alors qu'aucune portion d~ l a surface terrestre ne présente les 
cond iti ons requises a une telle répartition. 
C'est pourquoi a l a notion de densité il faut toujours adjoindre une carte 
de répartition spatiale de la population apte a révéler un état de sous-peuplement 
ou même de sur-peuplement dans un état général de sous-peuplement. La carte no 
4 représentant la répartition de la population au Québec en 1911 nous révèle la 
faiblesse représentative de la notion de densité en ce qui concerne 1 'occupation 
humaine de 1 'espace québécois de cette époque. Le vide nordique, caractéristique 
de 1 'ensemb l e canad i en, y atteint i ci des proportions inquiétantes en raison .de 
1 'immensité du t erritoire ainsi que de 1 'absence de moyens de communication, et JI 
exagère le surpeup lement de 1 'extrême sud de la Province que les données de den-
sité ne laissaient pas apparaTtre. «Ainsi délimité par les frontières du peuple-


















Carte no. 4 
DISTRIBUTION GÉOGRAPHIQUE 
DE LA POPULATION AU QUÉBEC 
1911 
• 
Représente 500 Esquimaux 
Un point noir représente 2000 personnes 
Un point rouge représente une augmentation de 
2000 personnes de 1871 à 1911 
Ville de 25,000 à 100,000 habitants en 1871 et 1911 
e Ville atteignant de 25,000 à 100,000 habitants 
entre 1871 et 1911 
500,000-- -0\ 
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500.000 -- -n 
lOO,OOO ___ '\..ü) Ville atteignant 100,000 habitants et plus entre 1871 et 1911 
100 200 300 
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400 
Les augmentations ne figurent 
pas à Terre-Neuve 
Source: Association canadienne des Gêographes, Le Canada: une 
interprêtation gêographigue, Methuen, Toronto, 1968, p.l69 
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rés, soit 12% de la superficie du Québec au sud du 50e paral lèl e , 5% de celle de 
la province et 0.7% de celle du Canada». 1 
C'est donc 95% du territoire, si 1 'on accepte les donn ées proposées par 
Biays, que 1 'on peut associer a 1 'idée de «vide» face auquel l es Québécois du Sud 
entretenaient toutes sortes d'appréhensions allant de l a méf iance au rej et pur 
et simple d'un territoire jugé inhospitalier et impropre au peu plement . 
«S'éloigner du Saint-Laurent, principalement pour se diri ger 
vers le nord, c'était, a une certaine époque, d ' après l' opi-
nion presque universelle, se rendre dans des régions inhabi-tables, au climat excessif et malsain, vou loi r végéter perpé-tuellement sur des terres infertiles, impropres a t oute cul-ture, bonnes seulement pour la chasse, qu i par conséquent ne 
se pe upleraient jamais et dans lesquelles n~ routes , ni che-
min de fe r surtout ne pourraient pénétrer». 
Et en 1913, Ivanhoe Caron déclarait: «L'i dée générale que 1 'on a de cette 
région du nord de notre province est que tout ce pays n ' es t qu'une vas t e étendue 
de montagnes désertes et inhospitaliêres». 3 
Que dire enfi n des propos de 1 'agronome Gauthi er décrivant comment était 
perçue 1 'Abitibi vers 1910: «Il y a trente ans (i l éc ri va it ce t exte en 1943) a 
peine, on commençait a parler dans Québec d'une rég ion mystérieuse , oQ s'aventu-
raient quelques hommes vigoureux, attirés par de vagues promesses de richesses 
cachées». 4 
C'était donc plus qu'un territoire inhabité, plus qu ' un espace vide. Dans 
1 'esprit des gens, les qualificatifs que 1 'on accolait i nstinct i vement a ce «vide», 
au l ieu d'en faire un exutoire potentiel pour les rég ions de sur-peuplement, en 
défendaient 1 'entrée de façon assez hermétique. 
Bel exemple , s 'il en est, appuyant les propos de Gottmann a savoir que les 
cloisons sont bien plus dans les esprits. que dans la nature; et ceux de Isaiah 
Biays, P. «Le Québec méridional», dans Le Canada: une interprétation géo-graphique, Association Canadienne des Géographes, Methuen, Toronto, 1970, 645 p., p. 300. 
2 Vattier, G. Esquisse historique de la colonisation de la province de Québec (1608-1925), Paris, librairie Ancienne Honoré Champion, 1928, 125 p., p. 84. 
3 Caron, I. «Au Grand Lac Victoria», op., cit., p. 87. 
4 Gauthier, J.-R. «Développement agricole de l'Abitibi», ~~~~bl_<:.. • Vol. IV. 


















Bowmann indiquant pour sa part que pou r la maj orité des gens le milieu naturel ne 
signifiait que ce qu'ils voulaient bien y voir. 
Cette attitude des habitants du «vieux Québec» face a 1 'immense espace nor-
dique n'allait pas peu influencer 1 'orienta tion des mouvements de la population 
qui allaient se faire de plus en plus nombreux a partir du milieu du XIXe siêcle. 
Pris comme dans le goulot d'étrang lement d'un entonnoir, c'est tout natu-
rellement vers le sud que l'on se tournera lorsque de plus en plus, a partir de 
1830, 1 ' espace deviendra une denrée rare dans les vieilles parties du Québec peu-
plé. Or, pour les Canadiens français, le Sud c'était les Cantons de l'Est bien 
sOr~ ma i s c ' étai t aussi les Etats-Unis , 
Nous reviendrons plus tard su r cette très importante question de l'exode 
des nôtres vers l es Etats du nord de la République voisine. 
Pour le moment, nous tenterons de pousser un peu plus avant notre analyse 
de l a composante humaine du territoire québécois puisque c'est 1 'élément qui est 
le mieux en mes ure d'en exprimer toute 1 'originalité géopolitique . 
b) Les composantes de 1 'homogénéité démographique québéco ise. 
L'un des traits les plus remarquables de la population du Québec au début 
du XXe siècle réside dans son étonnante homogénéité, nulle part égalée en Améri-
que du nord et faisant du groupe canadien français au Québec 1 'un des plus unis 
et présentant la meilleure cohésion. C'est d'ailleurs sans doute pour cela qu'on 
1 'a si souvent défini comme celu i «qui ne sait pas mourir». 
Les indi ces révélateurs de cette homogénéité ne sont pas rares, mais trois 
éléments de base les renferment a peu près to us: la langue, la race et la reli-
gion. 
De ces trois éléments, la l angue est sans doute celui qui évoque le mieux 
cett e idée d'unité culturelle du peuple québécois puisqu'elle en est 1 'outil de 
propagation. Il n'est donc pas étonnant qu'elle ait, dês le début, se rvi de sym-
bole pour désigner ce qu'il importait. de sauvegarder d'une part, d'éliminer de 
1 'autre; les Canadiens français luttant pour le maintien de 1 'usage du français, 
les Canadiens anglais réclamant une seu le et même l angue «from coast to coast». 
Au Québec, en 1901, la langue c'était 1,322, 115 individus ou 80.18% de la 
population qui uti lisaient la langue de Molière, contre seulement 17.59% ou 
290,169 s'exprimant dans celle de Shakespeare. C'était donc la langue de la ma-
jorité, ma i s d'une majorité três aléatoire car três étroitement liée a un cadre 
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politique qui ne devait pas excéder les front iêres géographiques québécoises. La 
précarité de la notion de majorité du fait français en Amérique du nord avait dé-
ja été mise en évidence dês 1841 au moment de 1 'Acte d'Union et confirmée en 1867 
lors de 1 'adoption du régime fédératif, faisant des Québécoi s une minorité dans 
le nouveau cadre politique ainsi défini. 
C'est pour cette raison que plusieurs historiens, aprês Gar1 eau, parleront 
de «petit peuple» faisant par la ressortir l'idée de l a faible sse numé rique des 
Canadiens français dans le cadre des nouvel l es structures politiques i nstau rées 
à partir de 1840. 
Nous reviendrons plus tard sur les conséquences polit iques <le cette minori-
sat ion de l' élément fra ncophone au Canada aprês cette époque. Nous ajouterons 
seulement, avant de passer au second élément marquant 1 'homogénéité de l a popu-
lation québéco i se, un fait nous ayant déjJ servi a illustrer 1 'idée de va stitude 
du terr itoire québécois, a savoir 1 'extrême concentration spatia le au Québec de 
ce «petit peup le» dans l es espaces qu'il jugea i t habitables a cette époque. 
Cette concentrat ion devenue surpeup lement vers le milieu du XIXe s i êcle 
sera 1 'un des plus sérieux él éments d ' inquiétude de 1 ' Etat québécois au tournant 
' du siècle. 
La langue parlée n'étant pas toujours 1 'expression de 1 'homogénéité d'un 
peuple, le second él ément que nous avons énuméré pl ~ s haut nous démontrera qu' au 
Québec tel n'était pas le cas. Bien que le mot «race» cont ienne une certaine 
ambiguité en géographie politique1, nous 1 'emploierons principalement dans le 
sens de lignée. 
Ainsi, en 1901, 80.18% des gens vivant au Québec étaient d'origine françai-
se et 94% éta ient r és au Québec. D'autre part, sur un total de 278,449 personnes 
nées à 1 'étranger et vivant au Canada, 42,273 ou 15.18% vivaient au Québec alors 
que 76,913 ou 27.62% vivaient en Ontario. Dix ans plus tard , en 1911 , sur 752,732 
personnes nées en pays étrangers et vivant au Canada, 74,421 ou 9.88% vivaient au 
Québec tandis que 148,764 ou 19.76% vivaient en Ontario. De plus, a la fin de l a 
décennie 1901-1911, le Québec était toujours francophone a 80% et 98.28% de sa 
popu l at ion éta i t native du Québec, selon les données de Stat i st ique Canada. 














De toutes ces donn~es il ressort clairement qu'au Qu~bec, au début du si~­
cle, une race en particulier domine toutes les autres en terme de nombre et c'est 
celle d'ascendance et de descendance frança ises. Nulle part ailleurs au Canada 
ou même en Amérique du Nord on ne rencontre une pareille homogénéité de race. 
Cette race poss~dait de plus des caractéristiques pouvant assurer le main-
tien de ce caractère homogène. Elle était, comme nous l'avons déja vu, spat iale-
ment concentrée et de plus elle possédait le taux d'accroissement naturel le plus 
élevé en Amérique du Nord. Il était de 36% en moyenne au cours de la décennie 
1901-19111. Il approchera 39% au cours de la décennie suivante . 
La religion, troisième élément de ce triptyque culturel, éta it sans doute 
celui qui, sans être le plus évocateur du contenu culturel québécois, n'en garan-
tissait pas moins l' épanouissement et l a cohés ion. 
De loin l a religion la plus largement partagée par le groupe canadien-fran-
çais du Québec, la religion catholique était l'instrument le plus efficace pour 
mainten ir et contrôler la cohésion a 1 'i ntérieur du groupe. En 1901, 86.6% des 
Québécois se déclaraient catho liques. Si 1 'on ne tenait compte que des milieux 
ruraux, c'est un taux voisin de 95% qu ' il faudrait considérer et même davantage 
si on se limitait aux seuls Canadiens français. 
«Recent surveys, déclare Thatcher, have shawn that 97,0% of the persans of 
French-Canadian origin are Roman Catholics in faith». 2 
Dans une province a forte tradition ora l e comme 1 'était le Québec au début 
du siècle, la religion catholique s'imposait donc comme élément intégrateur de 
la culture du groupe francophone. En d'autres termes, la religion c'était, a 
cette époque, 1 ·~me de la composante culturelle québécoise, et comme cela était 
le cas pour l a langue, son aire d'extension spatiale fléchissait brutalement dans 
une direction est-ouest et ouest-est a partir du territoire géographique du Québec. 
L'étonnante stabilité dans 1 'espace, mais aussi et surtout dans le temps, 
dont a su faire preuve 1 'élément francophone au sein d'une Amérique du Nord lar-
Il est a noter que cette décennie témoigne d'un l~ger fléchissement dans le 
taux d'accroissement naturel chez les Canadiens français en rapport direct avec 
le départ de milliers de jeunes Québécois en ~ge de procréer vers les Etats-Unis 
au cours des années les pl us coûteuses il cet égard pour la l'ace canadienne-fran-
çaise, soit de 1871 a 1891. 
2 Tatcher, M.B., The political Isla=nd of Quebec: a stud1 in federalism, North-
western Unive rs ity, Eva.nston 11Tfno,.-s:-June 1953, p. 28. -----· · 
-44-
gement anglophone doit donc être perçue comme ~traitement li~e a son unitarisme 
religieux. 
Pr~conisant le respect de la vie et 1 'attachement aux «valeurs durables», 
la religion sera la principale cause de la survie des Canadiens français en t ant 
que nombre et en tant que groupe culturel distinct. 
- Le Clerg~ et les d~finisseurs de situation dans le Qu~bec du XIXe 
et du début du xxe siêcle. 
La miss io~ que s'était donnée 1 'Eglise au Québec, la survie et l'~panouisse­
ment de la race, devait passer par tro is él~ments fondamentaux: le nombre, la 
qualfté et le t erritoire. C'est ce que le R.P. Dugr~ décrit de la façon suivante: 
«Nous crions contre 1 'i mmoralité grandissante de la jeunes-
se, sans remarquer qu 'elle n'a pas ~té cré~e pour les trois 
voeux, mais pour la sanctification ordinaire, pour 1 'union 
devant 1 'autel et dans un foyer, po ur 1 'oeuvre constructive 
d'une race et d' une Eglise, la conquête du nombre, de l a qua-
li té, du t erritoire, et qui demeu re stérile, perdant sa qua- -
lité humaine, paysanne, chrétienne, pr~cis~ment parce qu 'el-
l e ne peut employer ses ressources vitales ! agrand ir le do-
maine de Dieu et a lui donner des enfants». 
Le nombre devait être garanti par le biais de la famille et non pas par 
1 'immigration qui affaiblirait la race. Tatcher indique a. ce pro pos: «Recents 
surveys have shawn a high correlation between the French Catholic area and the 
rate of ferti lity» .2 Cela explique assez bien le sens des familles nombreuses 
au Québec, «petit peupl e» aux prises avec le três important problême du nombre 
depuis 1 'Ac te d' Uni on de 1841. 
Pour sa part, la qualité vers laquelle il fa llait tendre c'était d'en arri -
ver a faire de l a population québécoise une race paysanne, chrétienne et françai-
se par le truchement d'une tradition orale forte et d'un enseignement (rel igieux, 
spirituel et culturel) entiêrement sous l e contrôle du c lerg~. 
Enfin, l e territoire contenait ce projet (maintes fois réajusté en cours 
de route) devant conduire le peuple canadien-français a 1 'occupation de 1 'espace 
qu i lui était des t iné. Sorte de terre promise qui, en un sens, devait être la 
_récompense justifiant l es efforts indispensables pour y accéder . 
1 A.C.J.C., L'Etablissement des jeunes au Canada-français, Congrês de 1 'A.C.J.C. 
tenu a Nicol et en 19~4, Editions Albert Lévesque, Montréal, 1934, 130 p., p. 117. 





















Nous serions portés a croire que les seuls véritabl('S définisseurs de situa-
tion au début du siêcle étaient les membres du Clergé catholique. Cette impres-
sion s'appuie sur le fait que leur vision de la société s ' inscrivait dans une 
perspective a long terme; de ce fait le projet qu'ils formulaient y gagnait énor-
mément en cohérence. De plus, comme il était bien compris et partagé par les 
membres du Clergé en général, le message pouvait ~tre présenté et expliqué de fa-
çon simple et attrayante a ceux a qui il s'adressait. 
Aucun autre groupe, pas même 1 'Appareil d'Etat, ne r~ussira a d~finir un pro-
jet de Société aussi clair et aussi bien adapt~ au contexte du Québec de la fin 
du XIXe siècle. Sans doute cela peut-il s'expl iquer par le fa i t que l e court ter-
me occupait t rop d'espace parmi leurs préoccupations les obligeant ainsi a défi-
nir des projets non pas séculaires mais tout au plus quinquennaux pour ce qui est 
de 1 'Appareil d'Etat, et a peine plus que quotidiens pour ce qui est de la popu-
lation en général. 
C'est sans doute pourquoi le Clergé a três tOt reconnu la n~cessité de pro-
mouvoir la colonisation et d'y imprimer les caractéristiques d ' un mouvement a 
long terme capable d'assurer «la grandeur des peupl es» pour paraphraser le R.P. 
Dugré. 
On pourrait penser que la définition du projet de société telle que présen-
tée par le R.P. Dugré ne représentait que la vision d'un seul de ses membres et 
qu'elle ne peut être perçue comme la ligne de pens~e du Clerg~ en général au dé-
but du siêcle. Or 1 'historien Antonin Dupont, rapportant les paroles d'un autre 
membre du Clergé, 1 'abbé Bergeron, déclare: « ... ,car c'est a la campagne que 
se conservera et se développera le mieux ce qui en tout temps et partout a cons-
titué 1 'ordre des sociétés et a rendu les peuples libres, stables et prospères: 
la religion, la famille et la propriété».! 
Si 1 'on compare les deux définitions de projet, on est étonné d'en consta-
ter la très grande similitude: 
Dupont, A., Les relations entre 1 'Eglise et 1 'Etat sous Louis-Alexandre 
Taschereau 1920~1936, Gu~rin, Collection Etudes et Documents, Montréal, Beauche-
min, 1972, 336 p., p. 282. 
Pour Alexandre Dugré 
Les trois éléments de la 




1 a qua 1 i téQ-----------+--. 
le territoiree----------+--. 
Pou r Jean Bergeron 
Les trois éléments de 1 ' ordre 
des sociétés 
sont 
la fa mi 11 e :::: stabilité 
la relig ion = 1 i berté 
la propriété = prospéri té 
D'autres aussi, dans des termes A peine différents, reprennent les mêmes 
arguments et travaillent dans le même sens. Ainsi, Ivanhoe Caron déclare: «Em-
parons-nous donc au plus tôt de notre immense nord pour y établir le plus possi-
ble de nos compatr i otes . (le territoire) C'est la qu'est l'aisance, la fortune_, 
1 'avenir, le sa l ut car c 'est la qu'est le territoire immense, riche, le plus a 
notre portée et qu'aucun changement, qu'aucune révol uti on pol i t i que ne pourra 
jamais sérieusement nous disputer». (le nombre et l a qualité ). 1 
C'est donc bel et bien un projet géopolitiq ue au sens le pl us significatif 
du terme que le Clergé avait défini dês le milieu du XIXe si êcle et qu'il ne ces-
sera de promouvoir utilisant pour cela tout le poids de son influence ce qu ·i, a 
la fin du siècle dern ier, constituait une remarquable press ion sur le pouvoi r 
politique. Si bien que lentement, tout au cours du XIXe si êcle , une nouvelle 
élite apparaît composée d'une part d'une nouvelle «bourgeoisie des professions 
libérales» et du Clergé d'autre part. 
«Tout au cours du XIXe siêcle, accompagnant 1 'affaibl is-
sement de la petite aristocratie fonc iêre , deux groupes 
ont développé leur emprise sur la société québéco ise, la 
nouvelle bou rgeoisie des professions li bérales et le Cler-
gê. Les Ge ux élites, aprês une premiêre période d'opposi-
t i on, de 1820 a 1860 environ, deviendront, côte a côte , les 2 dêfinisseurs de situation plus souvent d'accord qu 'en confl i t». 
Il nous semble que si 1 'on peut parler «d'idéologie unitaire» en ce qui con-
cerne ces deux groupes, la définition comme telle du projet de soc·iété sur lequel 
Caron, I. , «Au grand Lac Victoria», Bulletin de la Société de Gé6graphie de Québec, op., cit., p. 150. Les mots entre parenthêses et l es soulignés sont de 
nous. 
2 Boily, R., «Les hommes politiques du Québec 1867-1967», Revue d'Histoire de 






















on s'entend, a peu prês, est en grande partie 1 'oeuvre du Clergé acceptée comme 
valable par la nouvelle bourgeoisie, 
«Administrative, politique, industrielle, religieuse, in-
tellectuelle, cette élite bourgeo ise sera majoritairement 
d'accord sur un certain nombre de valeurs, de mythes plu-
tôt que d'objectifs, de thèmes qu i constitueront ce que 
1 'on a appelê par la suite, 1 'idêologie unitaire, idéologie 
qui consacrait 1 'entente cord iale entre la bourgeoisie Ît 
les différents pouvoirs qu 'elle occupait et le clergé». 
Ainsi, lorsque nous parlerons de «l'Etat» dans notre recherche, il s'ag ira 
non pas de 1 'Appareil d'Etat en tant que tel mais bien da vantage de la réalité 
politique issue de 1 'union entre la «bourgeoisie des professi ons libérales»2 et 
l e Clergé, uni on formant le véritab l e pouvoir au Québec vers la fin du XIXe s iè-
cle. C'est du moin s l e sens que nous lui donnerons dans ce chapit re et dans les 
procha ins chapitres. 
Après avoir vu deux des plus importantes composantes du territoire québécois 
du début du siècle, 1 'étendue et l e peuplement, tournons-nous maintenant du côté 
des ressources et tentons une ana lyse de leurs effets sur la circulation ou si 
1 'on veut sur les mouvements huma i ns au Québec au début du siêcle. 
- Les ressources et la mobilité des travailleurs, 
Après avoir joué un rôle important au cours du siècle su ivant la conquête, 
1 'agriculture commence a partir du deuxième tiers du XIXe siêcle a présenter des 
signes d'essoufflement. 
Les meilleures terres, c ' est-A-dire celles occupant la partie centrale du 
Québec méridional, étaient surpeuplées ; malgré le morcellement des parcellaires, 
ce qui du reste constituait un él ément d'appauvrissement de la populati?n agrico-
le des v i e i1~ es paroisses, le malaise fa i sait de plus en plus pl ace a un début 
de crise qui atteindra son paroxisme au cours des vingt dernières années du siê-
cl e pa ssé. 
C'est ainsi que «1 'utérus québécois», res ponsab le de la su rvie canadienne-
1 Boily, R., «Les hom~-s politiques ... », op., cit., p. 633. 
2 La tr~s grande majorité des hommes po l it iques du Québec provenaient de cet-
te petite bourgeois ie ayant d'ailleurs reçu une formation dans lE~s Collèges clas-
siques contrOlês par le Clergé. Il ne faut donc pas se surprendre de la grande 
parenté idéologique entre les membres du Clergê, la petite bourgeoi sie des profes-
sions libéra les et les «hommes politiques» du Québec de la fin du xrxe siêcle. 
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française depuis la Conquête fut, aprês un si êcle de grossesse, secoué de contrac-
tions vigoureuses. Le visage du Québec al l ait dês lors changer considérab l ement. 
Les premiers expulsés n'osêrent pas trop s'éloigner et, imbus d'une prati-
que ~ àgricole dont ils sortaient a peine, ils se t:q.urnêrent ins tinct i vement vers 
1 'agriculture et se mirent a la recherche de terres agricoles. Leur conqu~te se 
fit surtout par le procédé de 1 'infilt ration, mais aussi grace a celui du grigno-
tage. «L.'on émigre pour améliorer son niveau de vie, déclare Albert Faucher, ou 
parce qu 'on es père 1 'améliorer ainsi, ma i s on émigre vers les région s l es plus 
rapprochées, i.e . au coat minimum de transports» . 1 
La premiêre des deux techniques de conquête spati ale du territoir·e québé -
cois leur permit l' accês aux Cantons de 1 'Est j usq ue 1 a réservés ~ 1 a fraction 
anglD'phone de la population québécoise, alors que la seconde l es amena a repous -
ser Un peu plus au nord l a frontiêre marquant l a limite du «Québec jugé habitable». 
Les caractéristiq ues natu rel l es de ces sols f raTchement conqui s allaient 
rapidement amener l es «a rri vants» a douter de la va leur agricole des terres nou-
vel l ement acquises et l es forcer a trouver ailleurs une partie plus ou moins im-
portante de leur subsi stance. 
«Ces patriotes ont retenu chez nous ce qu'il s ont pu: le 
haut diocèse de Nicolet s'est ouvert a coup d'héroTsme exa-
géré, la conquête des Bois-Francs ressemble a la campagne 
de Ru ss ie. La trouée des Laurentides par le curé Labelle 
est quelque chose d 'i nsensé comme victo ire sur l'impossible. 
Il semble que nos mangeurs de forêt aient voulu montrer ce 
qu 'ils auraient pu faire il y a 100 ans, il y a so2ans, s 'il s eussent été armés, aidés, traités comme du monde». 
Ti rer l eurs revenus, d'une part, d'une agricul tu re sur des sols plutôt mé-
diocres et, d'autre part, du travail en forêt toujours plus prometteur, te ll e 
fut la prat i que re t anue par ces conquérants dês avant 1850 et qu ' ils n'abandonne-
ront plus jamais pa r la suite, aussi lo in qu'ils pousseront les limites géogra-
ph i ques de l eur expansion. 
On peut donc dire que si le milieu du XIXe siêcle ne marq ue pas le début de 
cette pratique, il semble bien en marquer en tout cas la consécration. 
1 Faucher, A., «L'Emigration des Canadiens-français au XIXe siêcle: Position 
du problême et perspectives». Recherches Sociographiques, Vol. 5, no. 3, 1964, 
pp. 277 ~ 317, p. 317. 
2 Dugré, A., «En gu i~e de conclusion», dans: 












A partir de cette époque, et pendant to ute la p~riode coïncidant avec les 
efforts d•expansion du peuple canadien -français, 1 •agri culture sera toujours jume-
lée a une ou deux autres activités reposant sur 1 •exploitation d'autres ressources 
que ce11es de 1 •agriculture. 
A certains moments d 1ailleurs, c •est 1 •agriculture qui devient 1 •activi té 
secondaire et graduel1ement, a mesure que le temps passe et qu•on apprend a mieux 
connattre et a apprécier les avantages of ferts par· 1 •exploitation des autres res-
sources du terroir (le bois en particulier), on devient de moins en moins esclaves 
de la terre et de plus en plus mobiles. 
uL•économie des contrées en cours de défrichement, comme 
les parties des Cantons de l •Est et des Laurentides oO 
s •insta llai ent les canadiens français éta it réduite a une 
agriculture de subsistance et a des ressources complémen-
taires non-agricoles. La vente du bois ou des cendres ri-
ches en potasse obtenues par l e feu pendant la période de 
défrichement constituait l a principale source de revenus 
des colons. 
( ... ). En hiver, un bon nombre d 1entre eux s•engageaient 
dans l es chantiers de coupe qui prenaient alors une ~rande 
importance pour la fourniture du bois aux scier ies ». 
Il serait fort intéressant de connattre la proportion de ces colons «nouveau-
genre» parmi le groupe ayant plus tard envahi 1 •Abit ib i. Cela permettrait sans 
doute une analyse plus fine des motifs ayant provoqué leur migration . Qui sa i t, 
le désir de devenir agriculteur n•était peut ~être pas aussi réel que le discours 
officiel semb le vouloir le laisser ent endre? 
A tout événement, le passage de 1 •agriculture a la forê t comme principale 
activité des «colons» allait réapprendre aux Canadiens français le goOt de l a li-
berté et l •habitude de mobilité auxquels ils avaient temporairement dO renoncer 
au lendemain de la Conquête. 
A 1 •inverse de 1 •agriculture, le travai l en forêt misait avant tout sur la 
mobi li té d•une main-d•oeuvre en quête de travail. Cette mobilit~ d•abord forcée 
(mal nécessaire dans le but d 1assurer la survie du «colon» et des siens dans les 
premières années) devient de plus en plus partie intégrante du nouveau mode de vie 
que 1 •insuffisance des revenus tirés de 1 •agriculture avait instauré. 
1 Biays, P., «Le Québec méridional», dans: 
graphique, op~, cit., p. 316 . 
Le Canada une in terprétation géo-
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Cette mobilit~ «naturelle»1 avec laque lle on r~apprenait a vire, constitue 
au d~but du xxe siêcle, 1 'une des principales carac t~ristiques de la di mension in-
terne du territoire qu~b~cois. Elle sera donc l ' un des ~léments majeurs dans la 
poursuite de notre raisonnement au cours des prochains chapitres. 
Revenons-en pour le moment aux ressources. Il s'agit bien en tendu des res-
sources connues et exploit~es au d~but du XXe siêcle. En plus des ressources t ra-
ditionnelles obtenues par 1 'entremise d'activités tel les la cueillette, l a trappe, 
la chasse et la pêche, et dont 1 'importance allai t en diminuant dans 1 'économie 
du Québec, le bois et les produits tir~s de la terre étaient de loin les ressour-
ces l es plus largement exploitées au Québec a la fin du siêcle passé. Le sous-sol 
n'avait, a cette époque, révélé que três peu de ses richesses, et parmi celles 
qui étaient connues três peu faisaient 1 'objet d'une exploitation vigoureuse. 
L'amiante est l'un des rares produits que l'on exploitait au tournant du 
sièc le. 
Pour ce qui est de l'agriculture, elle pe rda it, surtout a cause de la fa i-
ble valeur des terres nouvellement acquises, beaucoup d ' importance aux yeux des 
Canadiens français qui se tournaient de pl us en plus vers la forêt. 
Comme la forêt était devenue, de façon indirecte, la cause de la recrudes-
cence des mouvements démographiques au Québec a la f in du siècle dernier et a me-
sure que ces mouvements devenaient exode, émigration, une question demeurait ac-
crochée aux lêvres de 1 'élite québécoise: comment contrôler et canaliser cette 
mouvance pour qu'elle serve avant tout les intérêts de la race canadienne-françai-
se? 
L'Ouest canadien commençait a cette époque a faire connattre ses avantages 
sur le plan agr i co 1 ~ et faisait appel a une mai n-d'oeuvre abondante puisque le 
terri toire était vaste et prometteur. 
Cependant, malgré le fait que, selon 1 'évaluation du géographe Weir2, 1 'Est 
du Canada ai t contribué pour 28% des 50% de la population de la Prairie originai-
re du Canada, l a force d'appel de ce nouveau terroir ne provoquera pas chez les 
nôtres le mouvement auquel on aurait été en droit de s 'attendre et que Mgr. Taché 
1 Dans son Esquisse historique de la Colonisation, Vatt i er rapporte a la page 
66, «qu'en 1680, sur une population de moins de 10,000 habitants, on comptait 800 
coureurs des bois. 
2 Weir, R., «La Population» , dans: 
p. 175. 















prêchait pour les siens dès 1869; et pour cause. 
On se souvenait au Qu~bec de 1 'affaire Riel ~ qui le refus d'accepter le 
nouveau mode de division et de peuplement du territoire que voulait instaurer le 
gouvernement du Canada avait valu d'être pendu en 1885. En ajoutant a ce ressen-
timent le fait que le territoire avait ~t~ divis~ selon le modèle du «homestead», 
qui ne correspondait aucunement~ celui mis de 1 'avant par les Canadiens français, 
et le fait qu'il fallait un certain capital pour en devenir propriétaire, il n'en 
fallait pas plus pour construire une autre limite a 1 'expansion des Canadiens fran-
çais dans cette direction. 
Du côté de ces derniers, les seuls a répondre a 1 'appel de 1 ' Ouest canadien 
de façon un peu plus massive, ce seront surtout les rappatriés des Etats-Unis, 
plus réceptifs à la propagande organisée par le gouvernement fédéral que par celle 
diffusée par 1 'Etat québécois dans la République Américaine. 
«Le rapatriement a été à peu prês nul malgré 1 'effort rai-
sonnab le fait pour l'encourager. Je ne saurais ~tablir 
d'une manière satisfaisante les causes de cette indifféren-
ce des nôtres émigrés pour notre appel si bien intentionné. 
Les prairies de 1 'Ouest, m'assure-t-on, ont sur eux plus d'empire et les attirent en nombre considérable. On les pré-
fère évidemment~ nos terres bois~es».l 
Y avait-il chez ces rapatriés un désir plus grand de devenir, au terme de 
leur mouvement migratoire, de véritables agriculteurs que chez les C~nadiens fran-
çais du Québec choisissant d'aller vers les terres boisées du Nord? 
N'est-ce pas la un indice révélateur du fait que nombre de colons choisis-
sant le nord de façon générale et 1 'Abitibi plus particulièrement étaient davan-
tage forestiers qu'agriculteurs? Qu'ils étaient davantage nomades par nature que 
sédentaires par nature? 
Nous pourrions poursuivre plus avant cette interrogation, mais n'anticipons 
pas. 
Terminons seulement ce point de notre exposé en soulignant que sur le plan 
des ressources le Québec du début du XXe siècle était a un stade de transition au 
terme duquel, de société rurale qu'il était encore très largement, il passerait 
à une société pré-industrielle avec tout ce que cela implique de transferts de 
1 Carufel, L.-E., «Rapport de 1 'agent de colonisation de Montr~al pour 1 'année 
expirée le 30 juin 1917», Documents de la Sess~on, Vol. 51, no. 1, 1917-1918, pp. 
142-144, p. 143. -
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main-d'oeuvre. 
«( .•. ): la province ne garde qu'une faible portion des 
immigrants et «les natifs eux-mêmes se dirigent en grands 
nombres vers des pays ~trangers». Et les commissaires se 
demandent «S·i c'est la nature elle-même qui n'offre pas a 
1 'homme de son pays des avantages suffisa nts pour 1 'y rete-
nir, ou si ce n'est pas plutôt la société qui a négligé d' ex-
ploiter le champ que la nature lui offra it». 
Donc, fra~chement sortis de 1 'atmos phère feutrée des anciennes paroisses ru-
rales du Qu~bec, l e Canadien français s'est vu rapidement aspiré par un courant 
vigoureux tendant à la dispersion aux quatre co ins de 1 'Amérique d'une main-d'oeu-
vre en quête de travail et d'espace. Sur l e plan interne cela rc ~p résenta it une 
menace à la cohésion politique de 1 'Etat et les efforts alla ient tendre à enrayer 
ce mouvement devenu pe rmanent et à lui substituer un état de plu~. grande stabilité. 
Notre conna i ssance de la dimension interne du territoire québécois du début 
du siècle ne saurait toutefois être comp lête si nous négligions les inlfuences ex-
ternes exercées en vertu de la Position unique du Québec dans le monde politique. 
C'est pourquoi notre analyse se propose maintenant de tenter une trouée de ce cô-
té. 
2. La dimension externe du territoire: 
- La position dans 1 ' espace et l es condit i ons de la cohabitati on. 
L'une des grandes particularités de la posit i on du Québec c'était d'être un 
territoire à la fois isolé et largement ouvert sur le monde. 
Pour bien indiquer l'unicité et l'originalité de cette pos it ion, divers au-
teurs ont multipl i é les analogies. 
Certains, insistant davantage sur 1 'aspect physique, 1 'ont défini comme une 
presqu'~le ou péni nsule et ont ainsi fait ressortir 1 'aspect d'quverture au mon -
de, alors que d'autres, au contraire, ont utilisé 1 'express ion « ~lot polit i que» 
dans le but, cette fois-ci, d'en faire saisir l'aspect isolationniste dans le con-
texte culturel nord-américain. 
Ainsi, lorsqu'on aborde la question de l a position du terri toire québécois, 
c'est le point de vue sous lequel on choisit d'en faire 1 'analyse qui d~termine 
1 'image mentale qu'elle suscite. 
Faucher, A., «L'Emigration des Canadiens frança i s au XIXe siêcle»: ~ 















Du point de vue de la g~ographie physique, le Qu~bec apparatt occuper une 
position avantageuse, pour ne pas dire stra t~gique. (Carte no 5). 
En effet, c'est la portion d'espace ayant les c6tes les plus longues en Amé-
rique du Nord et, occupant 1 'est du Canada, elle a servi de point de d~part au peu-
plement canadien. Elle est de plus soudêe par 1 'un des segments de sa fron tière 
méridionale au territoire le plus puissant sur le plan éconofuique soit le terri -
toire américain. Enfin, 1 'échancrure du St-Laurent est la seule rou te navigable 
permettant d'entrer aussi profondément a 1 ' intérieur des terres et donc permet-
tant 1 'accês aux richesses de 1 'hinterl and canad ien et américain. 
«Le Saint-Laurent plus que tout autre facteur géographi-
que, a contribu~ a modeler cette dernière (on parle ici 
de 1 'activité canadienne). Le fait que son embouchure 
soit or i entée vers 1 'est, et que sa vall ée remonte en 
amont jusqu'au coeur du cont inent , a fa vo risé le trans-
port des produits en vrac vers l es marchés extérieu rs , 
situés exactement dans la direction d 'oQ provenaient les 
nouveaux venus, et oQ ils ont naturellement recherché 
des débouchés».! 
Du point de vue de la Géographie po litique, toutefois, l a notion de posi-
tion ne réfère pas aux mêmes réalités. 
Tirant son originalité de ce qu'e lle met en présence des systèmes de valeurs 
rarement tout a fait homogènes, elle exprime, de ce fai t, la nature des attitudes 
des peuples envers 1 'espace. 
C'est donc, en dernière analyse, 1 'idée de vo1s1nage ou , mieux encore, cel-
le de la cohabitation des peuples dans 1 'espace géographique que cette notion de 
position permet de mettre a jour. 
«La position est la caractéristique l a plus géographi-
que d'un territoire. C'est aussi la caractéri stique 
la plus importante en politique, parce que l a positi on 
définit le système de relations si tuant ce territoire, 
ce compartiment d'espace dans ses rapports avec tous les 
autres compartiments avec le~quels il existe des commu-
nications, directes ou non». 
Qu'est-ce que cela signifiait en ce qui concerne la portion d'espace qui nous 
intéresse? Cette remarquable ouverture au monde dont la nature avait si bien do-
Wolfe, R.I. «Le développement économique», dans: 
tation géographique, op . , ci t., p. 207. 
Le Canada, une interpré-
2 Gottmann, J., La politi que des Etats et leur Géographie, op., cit., p. 78. 
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té le Québec était devenue pour le peuple québéco is, si fondamentalement distinct 
sur le plan culturel, une position presque insoutenable . 
«La survivance de la langue française, déclare Biays, su r un continent, oO 
1 'anglais rêgne pour ainsi dire sans pa r tage, es t un fait remarquable, un paradoxe, 
voire un défi». 1 
Baigné de tous cOtés dans une solut i on 3 haute teneur anglophone, l'Etat 
québécois se devait d'être vigilant car de sa capacité de prévoir les coups, ou 
du moins de les éviter, dépendait sa survie en tant que collectivité distincte . 
Les attaques de 1 'extérieur à 1 'endroit de ce qui const i tuai t les principaux 
symboles de la culture française en Améri que du Nord, la langue et la religion , 
vont s'accentuer tout au long du XIXe siècle et se poursui vre dans les premières 
décennies du xxe siècle. 
C'est cependant surtout à partir de 1837 que le projet d'as s imilation con-
tenu da ns 1 'Acte constitutionnel de 1791 allait se faire de plus en pl us évident. 
Si avant cette date les moyens pour y arriver manquaient quelque peu de concerta-
tion, il n'en serait plus ainsi après 1840 . Les recommandations contenues dans 
le désormais cél èbre rapport de 1 'enquêteur Durham ne tardèrent pas à être appli-
quées. 
Dès 1841, 1 'Acte d'Union des deux Canadas place 1 'élément francophone en état 
de minorité et, dès lors, la langue française perd son sta tut offi ciel qu'elle ne 
retrouvera qu'en 1848 et en partie seulement. 
L'habi l e manoeuvre ayant permis à l 'élément anglophone de devenir majori-
ta ire sous la nouvelle Union ne cessera de remettre en question le principe des 
deux langues officielles d'abord gagné par L.-H. Lafontaine en 1848 et enchassé 
dans la constitution canadienne de 1867. 
L'adoption du régime fédératif fera de plus en plus apparartre cette idée 
chère à Garneau, celle de «petit peuple». 
«De plus, la fédération canadienne a en l evé aux francophones la seule arme 
dont ils disposaient: le nombre. Ils ne comptent plus que pour un tiers dans la 
population canadienne.»2 
Biays, P., «Le Québec méridional», dans Le Canada une interprétation géogra-
phique, op., cit., p. 304. 
2 Hamelin, J., «La dimension historique du problême linguistique», Jravaux 
linguistiques guébéco~? P.U.L., Qué., 1979, pp. 251-269, p. 253. 
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Puis, les agressions contre le fait français au Canada iront s 'accentuant: 
«1871 - Le Nouveau-Brunswick abolit 1 'enseignement du françai s et de 
la religion catholique. 
1877 - C'est au tour de 1 'Ile du Prince Edouard de faire de même. 
1885 -Le Gouvernement d'Ottawa, cédant aux Orangistes de 1 ' Ontario, 
pend Louis Riel. 
1890 - Le Manitoba interdit 1 'enseignement du français. 
1892 - Les Territoires du Nord-Ouest, de juridiction fédérale, font de 
même. 
1905 - La Saskatchewan et 1 'Alberta entrent dans la Confédération et 
abolissent les droits du frança is sur leur territoire -malgré 
la garantie inscrite dans 1 'Acte de l'Amérique br i tannique du 
Nord. 
1912 C'est au tour da Keewatin de supprimer 1 'éco le confessionnelle 
et 1 'enseignement du français. 
1915 Par son règlement XVII, 1 'Ontario supprime les écoles françaises 
et catholiques».! 
Il est maintenant, après 1 'énumération de ces faits, deux questions qu 'on 
est en droit de se poser: d'abord, que signifiait cette suite d 'agressions contre 
le fait français au Canada, et ensuite, quelles en seraient les conséquences spa-
tiales? 
Il e~t clair que le but visé s'inscrivait dans le projet a long terme formu-
lé par Durham. Cela signifiait donc qu'au dela de la l angue c'est toute une cul-
ture que le projet visait a mettre en échec, la langue n'étant finalement que le 
vénicule de la culture. 
Ce l a signifiait aussi qu'il fallait organiser du côté francophone, sinon 
une contre-attaque vigoureuse, du moins une défensive efficace. De la était née 
et s'était développée ce que Rioux appelle «1 'idéologie de conservation» 2 qui pré-
1 Chaput, M., «Insulte aux Canadiens français», La Presse, Montréal, mercredi 
14 mai 1980, 96ême année, no. 114, 42 pages, p. A 12. 
2 Rioux, ~1., «Sur 1 'évolution des Idéologies au Québec», Revue de 1 'Institut 











vaudra pendant un siècle (1840-1945). 
Sur le plan spatial, nous assisterons al ors a 1 ' apparition et â la déli mi t a-
tion de deux espaces culturels au Canada et a la consécration de 1 ' isolationn i sme 
Québécois dans 1 'espace nord-américain. 
L'espace culturel québécois, parfaitement oien circonscrit, sera englobé a 
1 'intérieur des frontières géographiques et po lit i ques du Québec alors que 1 'espa-
ce culturel canadien plus étendu et comprenant t outes les autres prov inces 1 ' en-
cerclera, lui donnant ainsi l'allure d ' une «enclave culturelle» distinc t è en Amé-
rique du nord. 
De plus, et faisant apparattre dava ntage 1 'isolement culturel du peuple qué-
béco i s, 1 'es pace culturel canad ien, bien que présentant par rapport au premier des 
différences fondamentales, semb le n ' être que 1 'extension spatiale de 1 ' espace cul-
ture l amér ica in beaucoup plus vas t e . 
Entre les deux une nouvelle f ront ière «spirituelle» et dans une certaine me -
sure comparab l e à cel le qu i , jusqu 'à 1a fin du premier quart du XXe siècle inter-
disait 1 'accès au vide nordique québéco i s , allait prendre forme. 
Si la première frontière avait interdit l'expansion du peuple québécoi s vers 
le nord, la seconde allait les ten i r a 1 'écart des vastes espaces du Canada occi-
dental qui aura ient si bien convenu aux besoins d'expansion du peuple québécoi s 
à la fin du XIXe siècle, de m~me qu'elle al l ait contrecarrer t out plan d ' expansion 
vers l'est. 
La «Political Island» définie par Thatcher prenait de plu s en plu s forme et 
el l e se déf i nissait dans 1 'espace par une três significative concentrati on de 1 ' é-
lément francophone à 1 'intérieur de 1 'espace culturel québécoi s encercl é pa r 1 'es-
paçe cu l turel canadien et nord-améri ca in. 
Il dit à 
«The basic instinct of every form of l i fe, se l f-preserva t ion, 
becomes of special importance to any minority when it i s face 
to face with an environnement i n whi ch there are great ass imu-
lating powers. Such is the case of the French-Canad ians. When 
they found themselves i n thi s s i t uation, they began to develop 
1 a page 122: 
«Disons d'abord que le t rait spéci fiqu e de 1 ' idéol ogi e de con-
servat ion, c 'est de cons idére r l e groupe québéco i s comme un 
groupe culturel minoritaire a 1 'intérieu r du Canada: ce groupe 
est largement cent ré dans le Québec mais poussera des rameaux 
dans di verses provinces; t ous const ituent des porteurs de cet te 
culture canad ienne-françai se (religion , langue et t radi tions) 
qu'i l s'agit de préserver et de transmettre aux généra tions en 
l a gardant la plus intacte possible» . 
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a policy which, in all its ramif ications, centers upon 
self-preservation, and aims at preserving that «quadru -
nion» of race, religion, language and laws which seems 
best fitted to stand four-square against the assimilating 
forces of Canadian and American environments».1 
C'est de cette façon que s'est développé au Québec, et principalement chez 
son élite, cette «attitude caractérisée par la défensive» dont nous parl ions dans 
notre problématique et qu1 a tellement influencé la politique intérieure de 1 ' Etat . 
A ce propos Tatcher ajoute: «ln many ways Quebec has been forced into de defen-
sive and has felt that she must protect her own status within the Dominion».2 
Pour résumer nous dirons que ce que nous considérons important ~ retenir, 
en ce qui a tra i t à la position du Québec, c'est qu'elle exerçait son influence 
beaucoup plus par 1 'interméd iaire des systèmes de valeur qu'elle mettait en con-
flit et des at ti tudes qui allaient en découler que par l'environne111ent géographi -
que qu'elle défin i ssa i t. 
- Les dange rs pressentis d' une libre circulation des hommes et des biens . 
Si comme nous l'enseigne la Géog raphie perceptuelle, «l'attitude est 
un état de préparation à agir ou à réagir l orsque confronté à tel ou tel type de · 
stimulis», on peut ainsi mieux comprendre certai ns comportements et ce rtains ges-
tes de 1 ' Elite québéco i se du début du siècle. Le schéma suivant nous aidera ~ 
mieux définir notre pensée: 
1 
2 
POSITION DU QUEB EC 
MET EN PRESENCE DEUX SYST EMES DE VALEURS 
1 
mNORITAIRE 




l' J , FRANCOPHONES 
NAISSANCE D'ATTITUDES 
DIVERGENTES 
A DEFENSIVE D'ISOLATIONNISME 
Tatcher, N.-B., The Political Island of Quebec: op., cit., p. 32. 








Il est possible de vérifier ce modêle en considérant le comportement des 
Canadiens français face 1) à 1 'appel de 1 'Ouest canadien a l a fin du XIXe sièc l e, 
2) à leur froideur pour ne pas dire leur opposition ouverte à s'engager comme vo-
lontaires derriêre la Grande-Bretagne lors de la guerre des Boers (1899 -1902), 
3) au danger d'un envahissement du vide nordique que leur avait fait pressentir 
le Géographe Onésime Reclus 1 da ns une lettre au Curé Labe ll e en 1887, sorte d'en-
cerclement du groupe canadien-français par 1 'intérieur et pouvant provoquer son 
asphyxsie, 4) a 1 'émigration des Québécois vers les Etats- Un is, 5) a la conscrip-
tion que le Fédéral a imposée en 191 7, pour ne citer que ces que lques exemples . 
Dans chaque cas c'est une attitude de défens ive qui guidait 1 'Etat québécois 
dans ses décisions politiques. La cra inte d'une dissémi nation des éléments de 
ce «petit peuple» entra7nant un affaiblissement du noyau pri nci pal (localisé au 
Québec ) et l e rendant plus vulnérable devant les forces ass imilatrices dirigées 
contre l ui , tel était le sentiment exprimé par cette att itude défensi ve du Québec . 
Gottmann nous aidera a synthétiser notre propos: «Si nous disions que l es 
vér i tables cloisons politiques sont dans les esprits et non dans les formes du 
terrain, il faudrait ajouter sans doute que les véritables parentés semblent en-
core être celles de 1 'esprit, seul juge efficace des in térêts». 2 
Or trop d'événements, comme nous 1 'avons déjà indiqué, démontraient manifes-
tement que cette communauté d'intérêts n'était réelle qu'a 1 'intérieur de chacun 
des deux espaces culturels précédemment décrits et que dans un tel contexte l a né-
cessité d'une action concertée et soutenue s ' imposait afin d'assurer une certaine 
cohésion. 
En conclusion de 1 'analyse des conditions géographiques, nous dirons qu'au 
Québec, à la fin du xrxe siècle, 1 'étendue s ignifiait le vide alors que la posi-
tion créait 1 'isolement. Pour un «petit peuple», l'un et 1 'autre représ~ntaient 
le danger et par le fait même réclamaient 1 'action. 
b) La colonisation de 1 'Abitibi comme systême de résistance au mouvement. 
L'impression générale qui se dégage de l'analyse du contexte géopoliti que 
du Québec au tournant du siêcle en est une de tr·ês grande ins t abilité mettant en 
1 Reclus, 0., Lettre au Curé Labe ll e, reproduite dans un article d'Emile Miller 
intitulé: «00 faut-il coloniser»? op., cit., p. 272-274. 
2 Gottmann, J., La Poli!i~-~ des Etats et leur Géo_9.raph_ie, op., cit. , p. 159. 
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jeu la cohésion interne de 1 'Etat. En effet, pendant qu'a 1 'extérieur de 1 'espa-
ce culturel québécois les agressions contre l e fa it français se faisa i ent de pl us 
en plus évidentes et nombreuses, a 1 'intérieur t out un contexte géographico-his -
torique maintenait en mouvement une importante port i on de l a main-d 'oeuvre a l a 
recherche de travail et d'espace. «Faute de pouvo ir gagner les terres libres , 
déclare Minville, nous avons étê frappés de dispers i on, jetés su r les routes de 
1 'ex i 1 » .1 
1. Le problême de 1 'exode des Canadiens f rançai s . 
Tout au cours du XIXe siêcle c'est par centa ines de mi ll iers que les Québé-
cois ont envahi les Etats du nord de l a Répub lique américai ne et en part iculier 
la Nouvel le-Angl eterre, afin de profiter du cou ran t de prospérité qu i souff lait 
sur 1 'ensembl e du t erritoire américa i n aprês la guerre d'i ndépendance. Mi nvi l l e 
estime qu'u n milli on de Cânadiens français s 'y sont dirigés en t re 1822 et 1922. 
Il ajoute: «Aux heures de crise surtout, l es déménageurs se bouscu lent littérale-
ment dans les bureaux de 1 ' immigration amé r ica ine» faisant ai nsi ress C> rtir le 
caractêre de cr ise du mouvementn.2 
Pour l es Canad iens français de la f i n du XIXe siêcl e , les Et ats-Uni s c'étai t 
un peu l a Ba i e James d ' au j ourd'hui. On y all ai t dans le but de faire un «coup 
d'argent» rapidement tout en projetant de revenir s 'insta ll er parmi les siens au 
Québec une fo i s le capital amassé. Mais pour pl usi eu rs le retour d'abord envi sa-
gé ne dépassera pas l e stade du projet. «( .•. ) l a guerre aux Etats-Unis provo-
quait une rareté de main-d'oeuvre et une hausse rapide des pr i x, et, par con sé-
quent, un différent i el considérable des sa l aires entre l e Canada et les Etat s -Un is~> 
Ce gl acis engendré par le différentiel salarial canado-américain sera res-
ponsable des pires pertes démographiques québécoises et, d ' une certai ne fa çon, 
des efforts soutenus qu i seront déployés pour stabili ser la main-d ' oeuvre dans 
1 'espace cu l ture l québécois au début du xxe s i êc l e. 
Tandi s que dans les agences de coloni sat i on on s'i nquiétait de 1 ' attrai t 
qu' exerça ient, vers 1900, les Provinces de 1 ' Ouest su r l es t ravaill eurs du Québec3 
1 Minv i lle, E., L'A~ricultu re, Collect ion Fides, Montréa l , 1943, 55 p., p. 295. Etudes sur not re mi li eu, Edit i ons 
2 Minville, E., L'Agricultu re, op., cit., p. 326. 
3 Dans «son rapport de 1906 au Ministre 
Agent de Colon i sation déclare : «Comme vous 
ci ce accuse une di mi nut i on notabl e , mai s il 
men t généra l qu i se man i f este en faveur des 
de la colonisation», L.-E. Carufel, 
pouvez le constate r , ce dernier exer-
n'y a pas a s'en étonner, car 1 'engoue-














et de la faiblesse compétitive des régions québécoises de colonisation , nos voi-
sins du sud semblaient ne plus avoir, du moins depuis la fin de 1 'année 1890, le 
même attrait pour la population de la Provi nce. 
Bien qu'on ait cru un moment que 1 'exode était terminé, il n'en était rien. 
Et, tel un volcan au repos refaisant ses forces en vue d'une prochaine éruption 
laisse s'échapper quelques fumerolles, l'émigration continuait, lente, sournoise, 
n'attendant que le moment propice pour reprendre a nouveau de plus belle . 
Pourtant, malgré cette accalmie passagère, le nombre de ceux qui en direc-
tion du sud se rendaient outre frontière à l a recherche de travail a toujours été 
au moins aussi important que celui des nôtres quittant l a province pour une autre 
destination en Canada. 
Ces que lques données comparatives tirées de 1 'étude de Yolande Lavoie nous 
démontrent ce fait: 
Quelques données sur 1 'émigration des canadiens aux Etats-Unis avant 1930 
Tableau no 3 
QUE BEC ACCROISSEMENT ACCROISSH1ENT EMIGRATION ~1IGRATION mGRATION 
OBSERVE ATTENDU TOTALE INTERPRO- INTERNA-
VINCIALE TIONALE 
ABSOLUE . % ABSOLUE 
1891-1901 174,8 300,3 -125,5 -30,8 -2' 1 -121,7 
1901-1911 291,8 387,1 - 95,3 -48,7 -2,9 - 46,6 
1911-1921 293,6 476,6 -183,0 -54,6 -2,8 -128,4 
1921-1931 421,5 606,6 -185,1 -26,7 -1 , 1 -158,4 
Source: La v0i e, Y., L'émigration des Canadiens aux Etats-Uni s avant 1930, 
Collection «DEMOGRAPHIE CANADIENNE», P.O.M., 1972 , 87 p. 
p. 39. 
En même temps qu'il confirme la faiblesse des pertes démographiques québécoi-
ses en faveur des autres provinces canadiennes, ce tableau sou ligne 1 'aspect sans 
doute le pl us caractéristique de 1 'émigrat ion canad ienne-frança ise aux Etats-Unis, 
soit sa remarquable continuité dans le temps, ce que, dês 1838, Durham avait fait 
remarquer. 
dans toute la province de Québec, et même dans certaines de nos régions de colo-







Quelle influence avait eu ~ 1 'époque cette déclaration du célêbre Lord sur 
la perception qu'allait avoir 1 'Elite québéco i se de ce mouvement des francophones 
vers les Etats du nord américa i n? 
Elle avait sans doute sonné 1 'appel ~ la conscience nationale puisque l a 
naissance de 1 'idéologie de conservation date de cette époque précise et a partir 
de là, et sans arrêt pendant plus d'un siècle, toute la politique québécoise n'au-
ra finalement qu'un seul but: assurer une mattrise du temps. 
C'est pourquoi le problème de 1 'exode des nOtres aux Etats-Unis doit être 
placé à la base de toute analyse du mouvement interne de colonisation au Québec. 
Il doit surtout nous aider à comprendre l es gestes posés à 1 'intérieur des fron-
tières québéco ises par le Clergé et le pouvoir politique. 
Depu i s plus d'un demi siècle, le Clergé avait encouragé par tous les moyens 
le recours à la colonisation comme remède à la dispersion de 1 'élément francopho-
ne, ma i s jusqu 'au début de l a seconde décennie du XXe siècle, aucune action systé-
matique n'avait été entreprise pour donner à l a colonisat ion le caractère d'anti-
dote que l es Missionnaires-Colonisateurs y avaient décelé et dont ils ne cessaient 
de faire la promot i on. Le Gouvernement al la it pourtant être confronté à 1 'éton-
nante bruta l ité de certains faits et sort ir de son immobilisme chronique face à 
la colonisation. 
2. La nécess i té de 1 'intervention du Gouvernement Québécois. 
Du côté du Gouvernement québécois on commença it à s'habituer a 1 'apparente 
accalmi e qu'ava i t connu le mouvement d ' émigrat ion aux Etats-Unis, lorsque paruren t 
dans les journaux de Montréal les résultats d'une enquête menée par un agent de 
colon i sation du gouvernement du Canada montrant que plus de 10,000 Canadiens fran-
çais étaient passés du Québec aux Etats-Unis durant la seule année de 1909. 1 
Véritable coup de tonnerre, ces données al laient pour la première fois en-
clencher un processus national de colonisation dont 1 'objectif à long terme allait 
être de mettre un terme à ce coulage démographique en exerçant un contrôle et en 
canalisant cette mouvance vers les régions québécoises de colonisation . «Et lors-
qu'on voulut, à la fin du siècle, donner à la colonisat ion une impul sion nouvelle, 
1 Cette enquête a été publiée pour la première fois l e 25 mars, 1910, dans le journal La Patrie de Montréal. L'auteur en était René Dupont, Agent de colon isa-








d~clare Faucher, c'~tait comme remêde a 1 'exode qu'on la proposait: l es paroisses 
nouvelles de colonisation deva ient être le moyen d'~largir et de fortifier le ter-
roir)).! 
Jamais les paroles du G~ographe Reclus a son grand ami le curé Labelle n'a-
vaient semblé d'une telle actua l it~. «Se diss~miner c'est se perdre))2, disait-il. 
Or, cette diss~mination n'était plus une impression, elle ~tait une redoutable 
r~alit!. Et pendant ce temps le Qu~bec demeurait vide, ouvert a toute possibilité 
d'invasion sans qu'aucune résistance ne puisse être opposée. 
Le choix politique était clair: 1 'expansion ne devait plus servir a dissé-
miner les Canadiens français mais bien au contraire a leur permettre de se conser-
ver et de se fortifier. 
Dans ce contexte, l a colonisation de l'Abitibi allait être l'expression de 
1 'iconographie québécoise et de ce fait prendre la forme d'un systême de résistan-
ce au mouvement. 
1 Faucher, A., «L'Emigration des Canadiens français au XIXe siècle: du probl ème et perspectives)), op., cit ., p. 277. 





«Dans ce temps-la, comme le disait 
il y a prês de quarante ans, un con-
férencier prophétique, la patrie ca-
nadienne restreinte au midi et au 
sud-ouest, s'étendra vers le Nord, 
embrassant des espaces plus vastes 
que ceux qu'elle occupe aujourd'hui. 
Le Nord sera le domaine, la fofce de 
notre nationalité». 
Edme Rameau de Saint Pêre. La 
France aux colon ies , p. 233. 
CHAP ITRE -II-
LES IMPL ICATIONS SPATIALES DU CHOIX 
POLITIQUE DE COL ONI SER L'ABITIBI ET L'ELABORATION 
D'UNE STRATEGIE GEOPOLITIQUE 
Notre premier chapitre nous a permi s de démontrer qu' au début du XXe siêcle 
la double menace a 1 'égard de la survie culturelle du peuple canadien-français en 
Amérique était plus réelle que jamais. 
Elle venait, en effet, a la fois de l ' intérieur oQ ell e s'arti culait autour 
des recommandations contenues dans le Rapport Durham, et de 1 'extérieur par le 
biais de 1 'exode des nôtres aux Etats-Unis et d'une immigration favorisant large-
ment la suprématie numér ique anglophone en terre canadienne. 
Pour l a premiêre fois au Québec, la nécessité d' agi r conjointement et de fa -
çon plus articulée ne paraissait plus faire aucun doute. Et comme l e rapportaient 
l es journaux de l'époque, le Gouvernement semblait enfin consc ient de l'ampl eur du 
problême et motivé a s'unir au clergé pour corriger la situation: 
«Mgr Latulipe apprécie grandement l a belle initiative de not re 
gouvernement qui veut bien ag ir de concert avec lui et lui don -
ner tout son appui pour ouvr i r a la colonisation ce beau pays 
de 1 'Abitibi» . 
«C'est la premiêre fois, disait 1 'Action Sociale dans son nu-
méro du 12 octob re dernier , qu'un événement de cette importan-







Mgr. Latulipe, Evêque du diocèse d 1 Haileybury. 
(L 1 Abitibi sera rattachée au diocèse d 1 Haileybury 
jusqu•en 1938. Cette année-là marque le passage 
de l 1 Abitibi du diocèse d 1 Haileybury au diocèse 
d 1 Amos.) 
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nous croyons qu'il convient de le signaler. Il indique que désormais les efforts seront moins dispersés, la li-gne de conduite mieux tracée, et que des résultats rapi-des et plus satisfaisants peuvent être facilement escomp-tés)) .1 
Il restait maintenant a convaincre les principaux in téressés, ces «colons 
potentiels)), que l'Abitibi représentait en déf initive l a seule destination réelle-
ment avan~ageuse pour eux et leurs descendants, condition essentielle pour qu'ils 
en viennent spontanément a choisir le Nord plutOt que toute autre direction pos-
sible. 
C'est sur les chances de succès de cette très importante opération de marke-
ting que reposait la possibilité d'interrompre la «saignée hi stor ique )) en faveur 
des Etats-Unis, de mettre en échec les tentatives d'assimilation provenant de 1 'in -
t érieur du territoire et de favoriser la régénération de la race ca nadienne-fran-
çaise en Amérique . 
Pour éva luer 1 'ampl eur du problème posé, essayons d'analyser· ce qu'impliquait 
spatia l ement la vo lonté maintenant nette chez 1 'Elite québécoise de peupler 1 ' Abi-
tibi, et ce de façon permanente. 
a) Les implications spatiales du choix politique de coloniser l 'Abitibi. 
Comme nous l e signalions déja dans notre introduction, il faut au départ 
év i ter de confondre 1 'idée que se faisait le co lon de 1 'espace et celle que s ' en 
faisait 1 'Elite çanadienne-française au début du XXe siècle. 
Il y a la a notre avis ce qui, a 1 'époque, constituait une source d'inquié-
tude manifeste de la part des définisseurs de situation confrontés a deux concep-
tions antithét iques de 1 'espace. C'est précisément ce que George Kiss atteste 
quand il déc lare: 
«Among sorne peoples the concept of conquering and dominating 
space is present in the minds of the leaders but is entirely lacking in the minds of those who are expected to execute the projects and settle the newly acqu ired territories. Such was 
t he case in the French conquest of North America)).2 
Mori ssonneau reprend la même idée: 
1 Caron, I., «Une expédition dans 1 'Abitib i )), Bulletin de la Société de Géogra-phie de Québec, Vol. 5, no. 6, Novembre-Décembre 1911, pp. 371-377, p. 376. 













«Pour~la plupart des partants, il y a désir de retour et 
absence de conscience frontalière: en Nouvelle Angleterre, 
le même encadrement socio-religieux accueille les émigrants. 
On retrouve les mêmes formes culturelles rassurantes dans un 
.. mi 1 i eu différent. Mais 1 es retours se font ra res. Cette émi-
gration en réjouit certains qui la considèrent comme une expan-
sion, et prend ~ne ampleur qui finit par inqui éter la majori-
té de 1 'élite». 
L'Elite ne cherchera pas tant a inculquer cet te «consc ience de 1 'espace» au 
colon qu'a trouver le moyen de contourner cette importante difficul té par 1 'exer-
cice d'un contrôle plus efficace sur les déplacements a 1 'intérieur des frontiè -
res géographiques du Québec. Ses efforts se concentreront, dans un premier temps, 
à tenter de refaire auprès des migrants «1 ' image du Nord». Car si, comme le sou-
ligne avec tant d 'à propos le géographe Morissonneau, il y avait chez les «par-
tants» «a bs ence de conscience frontalière», il faut bien préciser que cette atti-
tude envers les frontières politiques était bien différente de celle qu'on entre-
tenait à 1 'endroit des frontières psychologiques. A preuve, ce texte décrivant 
1 'idée qu'on se faisait de 1 'Abitibi vers 1910: 
«On savait, a la vérité, que la puissante compagnie de 
la baie d'Hudson y entretenait des postes , que les sau-
vages y faisaient la chasse aux fourrures, mais il s'é-
tait créé à côté de cela une légende propre à laisser 
croire que cette partie du pays ~tait inhabitable et ré-
fractaire a toute exploitat ion». 
A la vérité, c'est bien ce qui était dramatique. Alors qu'à 1 'intérieur une 
«ridicule légende», pour paraphraser Roui ll ard, conduisait les colons au désinté-
ressement le plus total envers 1 'Abitib i, les frontières politiques avaient peu 
ou pas d 'impact sur la direction des mouvements de population et continuaient de 
drainer 1 'excédent de population des vieilles paroisses agricoles du Québec. 
Le Sud était depuis de nombreuses années la direction privilégiée des mi-
grants et, ajoutée au manque de conscience des frontières politiques, cette habi-
tude constituait une seconde réalité spat iale que 1 'Elite allait devoir surmonter 
afin de contenir le mouvement et lui imposer une nouvelle direction: 
«Nous ne possédons pas de données précises sur cette émi-
gration. Nous savons qu'elle a été considérable et ininter-
Mo ri ssonneau, C., La terre pro mi se: 1 e mythe du Nord québécois, Cahiers du Québec, Hurtubise H.M.H . , Montréal, 1978, 212 p., p. ~8. 
2 Rouillard, E., «La région de l'Abitibi», Bulletion de la Sociét~ de Géogr:_~ phie de Québec, vol. 3, no. 2, Jan.-Fév., 1908,-·pp:- n-:.-3·9-;-,5":13:"· 
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rompue pendant environ un siêcle. L'exode commence vers 1830, prend de 1 'ampleur vers 1840, atteint son paroxys-
me vers 1860. Il n'est pas exagéré de dire qu'au cours du siêcle qui se termine en 1922 avec la quasi fermeture des frontières américaines1, un million de nos compatrio-tes ont quitté le pays».2 
f. 
Ainsi se proposer de coloniser 1 'Abitibi au début du siêcle impliquait sur 
le plan spatial la double nécessité d'abattre la frontiêre psychologique interdi-
sant 1 'accès a 1 'Abitibi a bon nombre de colons et de convaincre les migrants que 
le déplacement, si énorme était-il, en valait l a peine. Car comme le sou li gne 
Milhau: «au fond, ce qui arrêt e les hommes, ce n'est ni la mauvaise volonté, ni 
1 'incompréhens ion, mais la crainte du pire».3 
En plus de 1 ' incertitude et des préjugés qu'on nourissait J 1 'endroit de 
1 'Abitib i , il y avait en outre les énormes distances â affronter. Bien sOr, en 
1912~ au moment de 1 'ouverture de 1 'Abitibi, la construction du transcontinental 
ava it de beaucoup amélioré l a perspective a cet égard4, mais 1 'Abitibi n'était 
pas pour autant une région facile d'accès: 
«Pour atteindre l'Abitibi, l es colons peuvent partir de Qué-bec ou Montréal pour gagner North Bay par le Pacifique et l e Grand-Tronc, et de lâ pousser a Cochrane par le T.N.O. et en -fin de Cochrane a 1 'Abitibi, par le Transcontinental. 
Voici au reste les distances a parcourir via North Bay: 
De r~ontréa 1 a Cochrane, 600 milles De Cochrane a La Reine, 80 mi 11 es De La Reine a Privat, 48 mi 11 es De Privat a Amos, 37 mi 11 es De Amos a l a Rivière Bell, 40 milles 
1 On voit la puissance de 1 'attrait du Sud sur les migrants et la faiblesse comparative de la f1 rce d'appel vers le Nord. En effet, ce sera la fermeture des frontiêres américa i nes qui aura le dernier mot dans les efforts déployés pour ar-rêter les pertes démographiques du Québec. Il est aussi intéressant de constater que les premiêres primes versées aux colons par le Gouvernement du Québec datent de 1923, moment marquant une reprise importante de l' exode des Canadiens f rançais aux Etats-Unis. 
2 Minville , E., L'Agriculture, Collection Etudes sur notre milieu , Editions Fides, ~1ontréal, 1943 , 555 p., pp. 275-346, p. 325. 
3 Milhau, J., «Contribution a 1 'étude de la mobilité de la main-d'oeuvre», Re-vue de l'Economie l~éridionale, Tome IV, no. 14, 1956, pp. 143-147, p. 145. -
4 Rouillard rapporte dans son dans le Bul l etin de la Société de 
R.P. Laver oc re, m1ss1onna1re 












De Québec a Cochrane, 
De Québec a La Reine, 
De Québec a Amos, 
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765 mi 11 es 
845 mi 11 es 
930 milles 
Lorsque le Grand-Tronc Pacifique sera terminé , les dis -
tances entre Québec et 1 'Abitibi seront ainsi réduites: 
De Québec a Amos, 
De Québec a La Reine, 
De Québec a Cochrane, 
395 mi 11 es 
480 milles 
560 milles» .1 
Compte tenu de ce qui précède, on peut donc dire que le Qu~bec de 1910 éta it 
encore un territoire caractérisé surtout par une «mobilité de refoulement »2 alors 
que ses régions de colonisation ne semblaient pas posséder les atouts nécessaires 
pour générer une «mobilité d'appel» capable d'éponger l' excédent de main-d'oeuvre 
des vi eilles paroisses. 
Tentons à 1 'aide de ces concepts une mise en situation. En théorie il est 
possible d'entrevoir qu'un territoire ca ractérisé par une forte mobilité de re-
foulement, mais oQ n'existe qu'une faible mobilité d ' appel, provoquera un mouve-
ment caractérisé par sa dispersion dans 1 ' espace. La conséquence en sera aussi, 
inévitablement, un exode massif de la main-d'oeuvre outre-frontière. Tel était 
le cas du Québec, fin XIXe siècle. 
D'un autre côté, un territoire doté de régions a forte capacité d'appel mais 
pour lequel n'existe qu'une faible mobilité de refoulement déterminera un mouve-
ment caractérisé par sa plus grande concentration dans 1 'espace mais en provena nce 
de 1 'extérieur de ses frontières principalement. Ce scénario pourrait bien être 
comparé à l a situation américaine de la seconde moitié du XIXe s iêcle. (voir fi-
gures page suivante). 
Il va sans dire que dans de telles circonstances les pouvoirs polit i ques de 
ces territoires auront des rôles particuliers a jouer et leur act i on s'imposera 
avec encore plus de force, si ces territoires se trouvent soudés l'un à l'autre 
par l'intermédiaire d'une frontière politique caractérisée par sa grande perméabi-
lité. 
1 Anonyme, «Chronique géographique», Bulletin de la Société de Géographie de Québec, vol. 6, no. 2, mars-avril 1912, pp. 270-271. 
2 C'est au Géog raphe Alfred Sauvy que nous devons 1 'emploi de ces deux concepts de «mobilité d'aepe l» et de «mobilité de refoulement». Ils marquent bien cette dy-
namique des terntoires politiques en même temps qü'ils définissent les enjeux des polit iques des Etats qui entretiennent entre eux des relations de tous ordres. 
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REPRESENTATION THEORIQUE DES 
NOTIONS DE MOBILITE D'APPEL ET DE MOBILITE DE REFOULEMENT 
Figure no 1 
A- Territoire caractérisé par une forte mobilité de refoulement et une 
faible mobilité d'appel: forte émigration 
Territoire a faible capacité d'absorption 
'\ 
B- Territoire caractérisé par une forte 
mobilité d'appel: forte i-mmigration 
ROLE DE L'ETAT: 
- Etablir les mécanismes destinés a 
éviter que 1 'immigration ne de-
vienne envahissement. 
Ex.: fermeture de la frontière 
américaine a la fin des an-
nées 20. 
Québec 
Territoire en situation de faiblesse po-
litique 
Territoire en situation 
politique 
l..-,---------~---·--- -------
ROLE DE L' ETAT: 
- Créer sur son propre terri -
toire la force d'appel né-
cessaire pour év iter 1 'hé-
mo rragie. 
Ex .: stratégie québécoise 
de revalorisation de 
ses espaces nordiques (L'Abitibi). 
Territo ir~ a forte capac i té d'absorpt1~ ~
C- Quand par surcroTt les terri-
toires sont spatialement con-
tigus,qu'i ls mettent en présen-
ce des peuples de culture dif-
férente et inéga l ement repré-
sentés sur le plan numérique, 
les politiques internes de 
1 'Etat en situation de faibles-
se tendent alors a assurer l a 
survie culturelle du groupe par 
une maTtrise accrue sur le 
temps. 
(Appropriat ion symbolique de 






Dans une telle perspective et dans un contexte de forte mobilité de refou-
lement et de faible mobilité d'appel, comme c'était le cas au Québec au début du 
siêcle, 1 'Etat, appuyé du clergé, consacrera une somme considérable d'énergie afin 
.. 
de créer de toute piêce, a 1 'intérieur des frontières du Québec, une force d'appel 
qui soit de nature a neutraliser les effets d'une mobi lité de refoulement i ncon-
trôlée tant a 1 'intérieur qu'a 1 'extérieur du territoire. 
Si pour un grand nombre de fils de cultivateur et, dans plusieurs cas, pour 
des familles entières le fait de partir n'apparaissa it plus comme un choix mais 
plutôt comme une impérieuse nécessité, la direction spatiale qui allait être pri-
vilégiée par ces derniers ne laissait pas beaucoup plus de latitude: 
«Au moment oa les colons se sont intégrés au secteur (il 
parle ic i de l'Abitibi), la situation éta"it difficile à 
plusieurs poi nts de vue. A vrai dire, les pauvres gueu x 
n'ava ient que deux choix pour éviter le chômage: soit s'ex-
patrier, ou alors quitter leur patelin , s'exiler en quelque 
sorte dans les régions isolées du Québec. De toute façon, 
un sacrifice s'imposait».! 
Mais au fait , le choix dont nous parle Gratton entre 1 'exode aux Etats-Unis 
et 1 'exil vers l e Nord constituait-il une alternative réelle, pratique, ou pure-
ment théorique? .En d'autres termes, aux yeux de qui cette alternative était-elle 
une réalité? Aux yeux de la masse anonyme en mouvement ou a ceux de 1 'Elite qué-
bécoise de 1 'époque formée en três grande partie de membres du clergé? Et si «de 
toute façon un sacrifice s'imposait», comme le dit si bien le même auteur, le sa-
crifice était-i l le m~me dans un cas ou dans 1 'autre? N'existait-il pas, a mobi-
lité de refoulement identique, une force d'appel différente au niveau des régions 
de destination, soit 1 'Abitibi et la Nouvelle-Angleterre? 
De toute évidence, sur le plan de la «force d'appel», la Nouvelle-Angleterre 
et de façon générale les Etats du nord des Etats-Unis, déja en pleine phase d'ex-
pansion industrielle et beaucoup plus faciles d'accès, partaient avec une bonne 
longueur d'avance sur leur plus proche rivale: 1 'Abitibi, dernière-née des ré-
gions québécoises de colonisation: 
«C'est que le Nord n'était pas une direction privilégiée pour 
les partants; le Sud et 1 'Ouest pour parler géographiquement 
attiraient tout autant. Comme nous 1 'avons rapporté, des cen-
taines de milliers de Québécois sont devenus employés en Nou-
velle-Angleterre, hOcherons autour des Grands Lacs, chercheurs 
1 Gratton , V., <<L'Ab itibi-T~miscamingut· de 1898 a nos jours», _9u~bec Indus_:!:_!'_:)~, 
vol. 24, no. 2, février 1969, pp. 34-40, p. 40. 
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.d'or et de fourrures dans les deux ouests Canadien et Amé-
ricain».1 
En résumé, nous pouvons dire que 1 'idée de coloniser 1 'Abitibi impliquait 
~n t~l bouleversement des habitudes de mobilité des Canadiens français que pour y 
parvenir il allait falloir mettre au point une stratégie géopolitique qui ferait 
appel a ce qu'il y a de plus puissant, de plus unificateur chez les peuples: l'I -
conographie nationale2, base de la cohésion morale d'une nation: 
«L'histoire montre que la cohésion morale d 'une nation est le 
mei ll eur atout qu'elle puisse posséder en politique. Cette 
cohésion même n'a pas besoin d'une continuité territorial e 
pour être forte, mais elle a certes besoin d'une grande foi 
en 1 'iconographie officielle et aussi d'un sentiment de jus-
tice soc iale réalisée ou en voie de réa li sat ion; ce dernier 
sentiment reste dans la dépendance étroite a la foi3 de 1 'i-
conographie et de l a structure économique du pays». 
Et effect ivement, tout l e projet de colon isat i on de 1 'Abitibi sera porteur 
de ce message d' espérance. Espérance que la co lonisa tion de 1 'Abitibi allait leur 
redonner la possession d'un espace bien a eux, espérance qu'elle allait leur four-
nir l'aisance et la fortune, espérance enfin qu'el l e leur permettrait de conserver 
intacts leur langue, leur religion, ains i que leurs us et coutumes; «une géogra-
phie de 1 'esprit, poursuit Morissonneau, serait signifiante dans ces régions plus 
ou moins répulsives, dont les conditions géograph iques sont précisément transcen-
dées par 1 'espérance d'un groupe d'hommes».4 
b) Développement d'une cohésion morale forte: la stratégie géopolitique. 
Le message d'espérance contenu dans l e projet de co lonisation de 1 'Abitibi 
al l ait être garanti par une stratégie géopolitique combinant une perspect ive idéo-
logique et une réalité pratique. 
1 Morissonneau, C., La terre promise: 
p. 188. 
le mythe du Nord québécois, op. , ci t., 
2 Gottmann définit 1 'iconographie en disant qu ' il s ' ag it «de systêmes de sym-
boles en l esquels on a foi». Il ajoute: «ces symbo les sont três divers : dra-
peaux, croyances religieuses, grands souvenirs historiques, tabous sociaux, tech-
ni ques usuelles, etc.». op., cit., p. 138. 
3 Gottmann, J., La politique des Etats et leur Géosraphie, op., cit., p. 159. 
4 Morissonneau, c., «La colonisation équivoque», Recherches sociograhiques, 


















Sur le plan i~~ologique, la tache consista it d'abord a cr~er 1 'id~e d'un 
territoire r~serv~ a un peuple choisi et, dans un deuxiême temps, montrer les 
liens qui unissaient le peuple canadien-français et le terri t oire: 1 'Abitibi. 
le pendant pratique de la strat~gie visait premiêrement a faire entrer la géogra -
phie dans 1 'iconographie, dans le double but de créer la force d'a ppe l n~cessaire 
pour canaliser le mouvement dans 1 'espace et d'~carter les influences étrangêres 
grâce a une action limitative des contacts, donc de la circulation. L'isolant 
culturel était ainsi créé. Ensuite , 1 'idée du lien unissant un peuple a un terr i -
toire permettait de laisser a la géographie elle-même l e soin de sélecti onner l es 
candidats en garantissant 1 'exclusivit~ du territoire aux seuls Canadiens français. 
Schématisons notre pensée: 
Tableau no 4 
GEOSTRATEGIE COL ONISATRICE A DOUBLE ENTREE 
ENTREE IDEOLOGIQUE ENTREE PRATIQUE 
1. Créer 1 'idée d'un territoJre ré- - Fa it entrer la géographie dans 1 'ico-
servé à un peuple choisi (con- ~ nographie nationale; 
cept de la Terre Promise) ~Fa it naTtre la force d'appel; 
- Crée 1 'isol ant culturel recherché. 
-~~ 
- La géographie assure la sélection des 2. Montrer les liens qui unissent le 
peuple Canadien français et le ~ candidats (filtrage racial ) ; territoire: 1 'Abitibi (passage ,_ El l e fournit 1 'assiette spatial e pour 
de 1 'idée de peuple a 1 'idée de l'expansion de la race; 
nation) 
- Fixe les hommes dans 1 'espace, d ' oQ 
stabi lisation politique. 
Nous al lons maintenant tenter d'extraire de la littératu re entourant l e mou-
vement de colonisation de 1 'Abitibi sinon des preuves induscutables du moins des 
indices révélateurs de 1 'emploi d'une sembl.able stratégi e. 
L'idée d'un territoire réservé pour un peuple choisi est três répandue dans 
le discours colonisateur. De Rameau de Saint-Pêre a Ivanhoe Caron en passant par 
le Curé Labelle, 1 'Abbé Proulx et Arthur Buies et sans compter tous les propagan-
distes qui chacun a leur maniêre véhiculaient le m~me message, 1 'idéologie provi-
dentielle se répandit de même que son corollaire: l'isolant culturel, issu de la 
limitation des contacts avec 1 'étranger: 
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L'Abbé Proulx en 1882, dans des termes três voisins de ceux de Rameau, écri-
vait: «le Nord, voil~ le champ ouvert ~ 1 'activité des Canadiens français. Eux 
seu l s aimeront ~ y vivre».2 
Ainsi s'art icule la st ra tégie géopolitique de 1 'El ite qui n'es t autre chose 
qu'une stra tégie de survie collect ive. 
Assise sur 1 'i ncroyable force des traditions de la société canad ienne- fran-
çaise, puisant au coeur m@me des événements d'un passé héroTque, elle réalise cet-
te indispensable union entre le te rritoire et l a nation, base de la stabilité po-
litique d'~n Etat: 
«Fils de ces intrépides pionni ers qui ont conquis ce pays a 
la foi, et~ la civilisation, nous aurons été fidêles a l a 
mission qu'ils nou s ont confiée, nous aurons conservé intact 
le patrimoine qu'ils ont légué, nous aurons gardé français 
et catho l ique, notre province de Québec».3 
C'était une invitation a tenter de mener ailleurs, au Nord, l'entreprise 
d'expansion de la race canadi enne- française qui avait avorté au Sud . Mai s cette 
fois-ci, point ne serait beso in de se contenter des miettes, puisque la géographie 
elle-même verra it a sélectionner les candidats: 
«(---) mais ces contrées froides et d'un abord diffic il e, 
couvertes de neige une partie de 1 'année ne séduisaient ni 
les émigrants européens, ni ceux des Etats-Unis; (---). Ces 
émigrants d 'ailleurs auraient été peu capables d'affronter 
cette rudesse du sol et de la température; le peu d'entre 
eux qui se dirigent vers ces parages s'en déportent prompte-
ment et les quittent p4esque toujours pour descendre vers 
une zone plus chaude». 
2 Proulx, J~-8., «Au lac Abitibi», p. 73, cité parI. Caron, dans: Un nouveau 
centre de colonisation: 1 'Abiti bi, Mini stêre de la Colonisation, des Mines et des ~~ du Qu~bec, Québec , H~tel du Gouvernement, 1915, 61 p. 
3 Caron, I., _Une expédition dans l'Abit ibi , op., cit., p. 377. 
4 Rameau de Saint-Pêre, E., «La France aux colonies», p. 233, Cité 
Un nouveau centre de colonisation: 1 ' Abitibi, op., cit., p. 6. 


















On voit que la stratégie employée avait pour but, comme le souligne Gottmann, 
de faire entrer la géographie dans 1 'iconographie nationale. Le Nord lui-même 
devenait un «symbole» propre a la culture canadienne-française et dans cette pers-
pective il n'allait plus pouvoir être dissocié de cette mission léguée par les 
conquérants de «garder français et catholique notre province de Québec»: «c'est 
ainsi, d'ajouter Gottmann, que 1 'iconographie devient en géographie un mOle de 
résistance au mouvement~ un facteur de stabilisat ion politique».! 
I l allait même garantir (le Nord) la transmission aux générations futures 
de tous les symboles issus d'une religion, d'une organisation sociale et d 'un pas-
sé politique communs, ce qu'on appelle la survie culturelle, en offrant 1 'assiette 
spatiale indispensable a 1 'existence d'une nation et a son expansion; «et rappe-
l ons-nous bien que c'est uniquement par 1 'expansion de notre race que nous pa rvien-
drons à poser sur l e sol de l'Amér i que un pi ed ferme, et a 1 'y maintenir en 'dépit 
de tous l es assauts».2 
En soi, cette stratégie n'était pas nouvelle. Elle n'avait pas été mise au 
point pour la colonisation de 1 'Abitibi en particulier. C'était plutôt une vas-
te opération visant la prise de possession de tout 1 'espace nordique québécois, 
que le clergé avait peu a peu définie à mes ure que s'amplifiait la menace contre 
la survie culturelle des Canadiens français . Elle s'était esquissée a partir de 
1840, au lendemain des tragiques événements de 1837-38. llle s'était précisée a 
partir de 1867 au moment de l'adoption du rég ime fédératif qui venait consacrer 
1 'état d'infériorité numérique des Canadiens frança is, puis, enfin, elle s'était 
articulée au moment des premières incursions vers le Nord au coeur des Laurentides. 
Cette idéologie de la colonisation, cette stratégie de la survie collective, 
pourrions-nous dire, n'aura pourtant trop souvent connu 1 'appui du Gouvernement 
qu'au moment des nombreuses campagnes électorales 3 et des tout aussi nombreuses 
crises qui ont marqué la fin du xrxe et l e début du xxe siêcle. 
Nous reproduisons ici un graphique que nous avions utilisé dans un article 
1 Gottmann, J. ~ La poli.tique des Etats et leur .Géographie, op., cit., p. 221. 
2 Caron, I., «La colonisation du Témiscamingue», Bulletin de la Société de 
Géographie de Québec, Vol. 4, no. 5, Novembre-Décembre 1910, pp. 337-346, p.~46. 
3 Voir a ce sujet: Roy, J.-L., Les Programmes électoraux du Québec, To1r1e I, 
Lemeac, Collection Québécana, 1970, 236 p. 
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consacré a la problématique géopolitique de la co lonisation au Québec et qui met 
en relief ce rapport entre 1 'augmentation de 1 'intérêt de 1 'Appareil d'Etat pour 
le projet de colonisation et la conjoncture économique nord-américaine.! (Figu re 
no 2). 
Dans le même ordre d'idées, ces phrases tirées du programme électoral libé-
ral de 1916 confirment aussi nos dires. «C'est un jeu facile que ce lui de crier 
que la colonisation languit chez nous. Mais je vo udrais qu'on m'indiqu~t une seu-
le des provinces de 1 'Est oQ le mouvement colonisa teur est aussi actif que dans 
Québec». 2 Et ailleurs dans le même programme: «c'est dans les temps de crise, 
comme ceux que nous traversons depuis 1912, que 1 'on comprend toute l'importance 
qu'il convient d'attacher a 1 'agriculture».3 
Ces faits no us permettent de saisir plusieurs données importantes du mouve-
ment colonisateur en général et de celui de 1 'Abitibi plus particuli!rement. 
Ils indiquent d 'abord que ce n'est pas 1 'Appare il d'Etat qui a conçu la stra-
tégie colonisatrice au Québec, mais qu'il s 'y est plutôt associé en période de cr i-
se grave utilisant le même langage que le clergé, mais dans des perspectives dif-
férentes. Pour le Gouvernement il s'agissait de survi vre en limitant les dégàts 
d'une ou des crises v~pant ébranler la structure économique du pays alors que pour 
le clergé 1 'enjeu était beaucoup moins matériel et beaucoup plus cu l turel . Pour 
eux aussi il importait de survivre. Non pas, cependant, aux cri ses cycli ques de 
1 'économie capitaliste, mais plutôt aux assauts contre la culture canadienne-fran-
çaise en Amérique. 
L'hi stoire nous montre en effet que c'est pri ncipalement en période de cri-
se que la colonisation a pu être un lieu commun a la fois pour 1 'économique et le 
culturel, le court et le long terme, le clergé et 1 'Appareil d'Etat. Elle nous 
enseigne également ~u'en période d'essor économique, les seules in i ti atives en ma-
tière de colonisation nous sont venues du clergé al ors que les Gouvernements avaient 
des préoccupations autres que celle de contrôler les mouvements de la population 
1 Morissonneau, C., et Asselin, M., «La Colonisation au Québec: une décoloni-
sation manquée», Cahiers de Géographie du Québec, numéro spécial , vol. 24, no. 61, 
avril 1980, P.U.L., Québec, 185 p., p. 151. 
2 
3 
Roy, J.-L., Les programmes électoraux du Québec, op., cit., p. 176 et 181. 
Ibid., op., cit., p. 176 et 181. 
1 
Figure no. 2 
COLONISATION DE L'ABITIBI ET CONJONCTURE ÉCONOMIQUE 
PREMIERES GRANDES MISE EN 
DECOUVERTES MINIÈRES EXPLOITATION MINIÈRE MINES D'OR 
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Source: Cahiers de Gêo. du Quêbec, vol. 24, no. 61, avril 1980. 
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sur le territoire du Qu~bec; bref, «le Gouvernement n'a pas manifes t~ un grand 
zèle envers la colonisation. Plusieurs membres du Consei l des ministres favori -
saient 1 'industrialisation du Qu~bec et considéra i ent comme un pa lliatif le re-
tour a la terre».l 
On est donc en présence, au sein même de 1 'Elite québécoise composée des 
membres du clerg~ et des représentants du gouvernement , de deux conceptions de la 
colDnisation qui étaient destinées a ne pouvoir se confondre qu'en p~riode de cri-
se économique et d'instabilité politique. Le clergé dont la préoccupation pr i nci-
pale était celle de s'assurer une «maftrise du temps» la voyait comme le meilleur 
outil de survie culturelle des Canadiens français, alors que le Gouve rnement ins-
table politiquement dans un environnement menaçant 1 'utilisait comme· sorti e élé-
gante en temps de crise. 
Or, comme nou s le fait voir notre figure no 2, la colonisation de 1 'Abit ibi 
s'inscrit dans une période de 1 ' histo ire économique et politique du Québec des 
plus troub lées (3 crises importantes, 2 guerres mondia les) qui a eu pour effet de 
faire coïncider l es intérêts du clergé et ceux de 1 'Appareil d'Etat et ains i don-
ner à la marche colonisatrice une al lure jamai s égalée jusque-la. D'ai lleurs, les 
mesures gouvernementales et les sommes invest ies dans le mouvement de retour a la 
terre iront en s'acceituant a mesure que les crises se feront plus rapprochées et 
plus profondes. 
Figure no 3 
DEUX CONCEPTIONS DISTINCTES DE LA COLONISATION: 
ACTION SOUTENUE DU CLERGE ET APPUI EPISODIQUE 
DE L'APPAREIL D'ETAT 
1900 1907 1914 1921 1923 1929 1939 1950 
Clergé -'tl> ~ r-~Ù' r----+ , (Avancement de 
__j' _}a coloni sation) 
Etat) ~ J L-; --' 4 
" 
La fig ure no 3 nous fait voir qu'en temps de crise les deux conceptions de 
l a colonisation, celle du clerg~ et celle de 1 'Etat, se rejoignaient, alors qu'en 
période de prospérité économique, c'est le clergé seu l qui a assuré la bonne marche 
de l a colonisati on. 
1 Dupont, A., Les relat ions ent re 1 'Eal ise et 1 'Etat sous Louis-Alexandre Tas-
chereau 1920-1936, Guérin, Col lection Etu es et Documents, Montréal, trea uchemin, 






















Minville, a sa manière, abonde dans le même sens que nous: 
«De 1867 a 1939-40, le gouvernement de la Province a con-
sacr~ a la colonisation la somme considérable en soi, mais, 
si l'on songe a l'importance primordiale de 1 'oeuvre, tout 
de même modeste de 53,394,044 dollars. Et ce qui confirme 
ce que nous avons ré~~té d~ja a plusieurs reprises, a savoir 
qu'a venir en ces toutes dernières ann~es, la Province n'a 
pas eu de véritable politique d'~tablissement, mais s ' en 
est remise aux progrès ~conomiques g~n~raux d'assurer le 
peuplement, c'est que, sur les 53 millions ci -dessus, 48 ~nt 
~té d~pensés de 1925-26 a 1939-40, et 22 depuis 1935-36». 
Min ville avait aussi remarqu~ le rapprochement évident entre les meilleures 
années qu'a connu le mouvement de colonisation au Québec et les années de grande 
crise économique tel que nous l e mett ions en évidence plus tôt ~ans ce chapitre. 
Et sel on lui les f l uctuations dans le mouvement d'ensemble étaient le reflet d'une 
condamnati on, plu s ou moins consciente , par la popu l at i on des méthodes de coloni-
sation employée jusque la. 
I l est évident, si 1 'on voit dans le peuple canad ien-français comme le voyait 
Minville: «un peuple de vieille traditi on terr i enne», qu'un problème majeur les 
empêchait a certaines périodes de laisser libre cours a leur «penchant naturel» 
et d'accourir vers des régions nouvelles de colonisation comme celle de 1 'Abitibi. 
Mais s i on envisage le problème sous un ang le diff~rent, n'y aurait-il pas 
lieu de penser que ces fluctuations sont 1 'affirmation que les Canadiens français 
n'étaient pas ces agriculteurs-nés qu'on pose comme prémisse a de si nombreuses 
recherches sur l a colonisation? 
Qui plus est, ce postulat faisant des Canadiens français un peuple de ter-
riens lui réservait une autre diff iculté, a savoir comment expliquer les «va-et-
vient dans la première période de l'établissement>>. 
Doit-on en chercher la cause uni quement du côté des méthodes de colonisation 
emp loyées ou n'y aurait-il pas une exp li cation tout aussi raisonnable a penser 
que l es Canadiens français, loin d 'êt re un peuple de terriens, étaient plutôt de 
ceux qui ne se sédentarisent pas facilement, qui gardent en eux un penchant naturel 
pour l a vie nomade? 
Nous parlions déj! de ces «colons nouveau-genre» a la page 49 de notre pre-
mier chapitre pour désigner cette main-d'oeuvre mobile au Québec a l a fin du XIXe 
siècle. Rappelons-nous également que les conditions d'existence auxquelles ces 
travailleurs avaient été confrontés a leur sortie du cadre des vieilles paroisse~ 
1 Minville, E., L 'Agricultur_e._, op ., cit ., p. 319. 
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agricoles en avaient fait des travailleurs polyvalents, mobi1es, sceptiques face 
aux promesses d'une agriculture nordique en devenir, consc ients des possibilit~s 
que leur offraient le Sud et 1 'Ouest, ains i que 1 'industr ie forestiêre qui connais-
sait un nouvel essor au Qu~bec. 
Bref, cette notion «d'agriculteurs ~n~?, de «peup1e de terrien» comme le dit 
Minville, constitue a notre avis un postulat qui fausse 1 'interpr~tation que 1 'on 
doit donner de la colonisation de 1 'Abitibi pu isqu'elle ne définit pas bien le ty-
pe d'homme auque l on aura recours pour assurer le peuplement de ce terri toire. 
Morissonneau soulêve cette dualité dans le mode de vie des Canad iens frança i s 
dont 1 'Elite n'ignorait pas 1 'origine et les conséquences sur le type de strat~gie 
qu'elle allait devoir pr~vil égier pour assu rer le peupl ement de 1 'Abitibi : 
«Três tôt, dans sa vie, le jeune rural entend exprimer par 
les anciens, avec la même foi sinon la même intensité, 1 'atta-
chement a 1a terre et 1 'attirance du d~part; . on lui offre deux 
modes de vie institutionnalisés dans la culture et non vus 
comme antagonistes, qu'on accorde souveot se lon l es saisons: 
1 'hiver l e chanti er et 1 ·~t~ l a ferme»,l 
Aussi, ne tentera-t-on pas d'~touffe r cette «disposition a la mobilité» na-
turel le chez les Canadiens français. Au contraire, elle deviendra partie int~­
grante de la stratégie col onisatrice tant pour garanti r le déplacement lui-même 
que pour assurer 1 'occupati on permanente, par la suite, de 1 'espace ainsi conqui s. 
L'Abitibi qu'on vendra aux colons ne sera pas qu'ag ricole; loin de 1~. Bien 
sur on ins istera pour d~velopper 1 'agriculture car de tou tes les activités c ' est 
cell e qui était l e plus en mesure de stabi liser l es migrants dans 1 'espace de ma-
nière permanente. ~1ais pour respecter la tendance naturelle chez l es Canadiens 
français a «tirer subsistance de 1 ' environnement de façon hétéroclite •. ,)) pour 
employer les termes mêmes de Morissonneau2, la stratégie devait cons ister a donner 
. de 1 'Abitib i une image conforme a ce style de vie, c'est-a-d i re, encore une fois, 
a faire entrer la géographie dans 1 'iconographie nationale comme l e soulignait 





«(-- - ) «la conservation du so l et la prospérité des classes 
agrico l es dans le Canada français sont intimement liées au 
d~veloppement, d'aprês une m~thode vraiment nationa l e, des 
Morissonneau, c. ' La terre eromise, l e m~the du Nord guébéco i s, 
113. 
!·1ori ssonneau, c. ' La terre _Eromi.~ .• le m~the du No rd-~~ b_~~-~]_S. , 
113 . 
op.' cit., 



















industries dont la région fournit les matiêres premiêres 
et particuliêrement des industries forestiêres». 
C'est un développement des grandes et des petites industries 
dans les régions de colonisation qui arr~tera 1 'émigration 
des nôtres a 1 'étranger, qui empêchera le peuple d'abandon-
ner la campagne pour la ville. 
(---) Voila autant d'industries qui se développeront concur-
remment avec 1 'agriculture da ns cette r6gion, et qui retien-
dront auprès de nous ceux de nos compatriotes qui ne se sen-
tent pas la vocation de colon. 
Gardons pour eux ces richesses, dirigeons-les de ce côté; en 
un mot «Emparons-nous du Nord».1 
Ce texte de Caron qui date de 1913 est a notre avis une description assez 
fidèle du type de région que la stratégie devait réussir a présenter aux mi grants. 
Et s'il ne devait pas suffire a lui seul a appuyer nos dires , ce texte d'Alexandre 
Dugré paru en 1917 dans «Le Petit Canadien» en fournira une autre indication in-
téressante: 
«La besogne de 1 'heure est négat ive: on supprime la forêt 
par le défrichement intensif, pour éloigner les chances de · 
conflagration, pour avancer la fonte des neiges et recu ler 
les gelées d'automne, en ouvrant la terre ! 1 'action du so-
leil, et surtout parce que l es pulperies s'arrachent a de~ 
prix fous le bois de défrichement, tous les arbres qu'aütre-
fois on brOlait sur place et qui rapportent aujourd'hui au 
colon quatre ou cinq mille piastres a grignoter, en atten-
dant les revenus de la terre: on met de l'argent a la ban-
que! Règle générale aussi, les remiers colons sont meil-
leurs am1s e a ac e que e a c arrue; e recru emen se 
fait automatiquement chez les hommes de chantier: ceux qui 
sont déja rendus, font monter leurs anciens compagnons, et 
1 ' on fait chantier a son compte. 
(---) Cette réclame tout individuel le, faite de lettres et 
de pourparlers sur les perrons d'église, a eu pour effet 
d'attirer surtout des gens de mêmes régions et de m~mes goOts: 
de ces mi-cultivateurs, mi-bOcherons des hauts des comtés de 
Champlain, l'Islet, Bellechasse et Maskinongé. 
La seconde vague de colons se recrutera chez les vrais agri-
culteurs, ceux qui ont de 1 'argent, des troupeaux , de 1 'ins-




I., «Au grand lac Victoria», Bulletin de la Société de Géographie de 
7, nos. 2-3, mars-avril 1913, mai-juin 1913, pp. 87-95 et 139-150, p. 
2 Dugré, A., «Les B!tisseurs de pays, la colonisation de 1 'Abitib i - L'êtat 
actuel - Les be~.oinSll, Lc_yet_!~--Ç~nil_9_:i~_Q_, vol. 14, no. 10, octobre 1917, pp. 289-
295, p. 290. 
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Ainsi pour résumer notre propos, nous dirons que les implications spatiales 
du choix politique de coloniser 1 'Abitibi étaient principalement de deux ordres: 
il s'agissait d'abord de refaire auprès des migrants 1 'image du Nord afin d'abat-
tre la frontière psychologique leur interdisant 1 'accês a cet «autre Québec» , en-
suite' de les amener à choisir une direction qui ne leur était pas coutumière, aprês 
une hémorragie continue en faveur des Etats-Unis ayant duré prês de trois quarts de 
sièclé déjà. 
Comme nous 1 'avons déjà si gnalé, la stratégie à cet égard comprenait ~ la 
fois une réalité pratique et Lne perspective idéologique; celle-ci assurant «la 
part de transcendance» dont parle Morissonneau dans son ouvrage, indispensable a 
1 'acceptation de celle-la .l 
L'idée de l a terre réservée pour un peuple chois i permettait de faire entrer 
la géograph ie dans l'iconographie nationale et faisait en sorte qu'il n'était plus 
possible de séparer l'idée de la survie culturel l e du peuple canadien-français de 
celle du Nord comme ass i ette spatiale nécessaire a ce projet. 
De même, 1 'idée du lien unissant un peuple a un espace donné finissait de 
créer 1 'isolant culturel (but premier de la stratégie) en utilisant .a nouveau la 
Géogràphie devenue symbole culturel comme facteur répulsif pour les étrangers et 
stimulant pour cette race d'hommes et de femmes dont 1 'exi6 tence avait de tout 
temps reposé sur leur habileté à transiger avec la nature. 
La stratégie consistait ensuite a se servir de ce qui, jusque là, avait été 
perçu comme une mauvaise habitude chez les Canadiens français: leur mobilité na-
turell e (géographique et inter-professionnelle), pour, d'une part, garantir l e dé-
placement et ensuite assurer une permanence dans 1 'occupation de la port i on d ' es-
pace considérée. 
La mobilité géographique assurera le peuplement de la région, alors que la 
mobilité inter-professionnelle garantira la stabilisation dans 1 'espace «régional». 
C'est de cette façon et en respectant la véritable nature du peuple canadien-
français que le peuplement de 1 'Abitibi sera assuré. 
Morissonneau indique qu'«Aux heures . de crise politique ou économique , les pro-jets de 1 iEtat, des entreprises capitalistes et des notables ont besoin d'être pré-



















Cette liberté de mouvement, acceptée pa r 1 'Elite dans les régions de colo-
nisation parce que vue comme partie intégrante de la culture canadienne-française 
et indispensable dans les premières années de 1 ' ouverture d'une colonie, ne 1 'em-
pêchait pas de croire que le développement de 1 ' agri cultu re constituait, la plus 
qu'ailleurs, un refuge sOr en temps de cr i se év itant une nouvell e repri se de la 
mobilité des travailleurs. C'est pourquoi le discours propagandiste lui réserve-
ra une aussi grande attent i on et c 'est auss i pourquoi comme nous le signalions 
ailleurs: «on ne peut se fier au di scours quand il parle d'agriculture. La colo-
nisation est aussi élargissement du pays canadien-français catholique. Elle est 
auss i réponse de 1 'Etat au contexte gl oba l nord-américain, c'est-a-di re 
semb l e d' éléments économiques et cu l ture l s par rapport au groupe d'i ci : 
capita l et la culture ang le-saxonne ass imil atrice».1 
a un en-
le grand 
1 Morissonneau, C., Asse lin , M., «La colonisation au Québec: 
tian manquée», op., ci t., p. 148. 



















DEUXIE~1E PARTI E: 
Le passage de 1 1 id~e au fai t: 1 •inscription 
spatiale du choix poli tique de coloniser 1 •A-




















«Sur la civilisation du muskegy crott 
1 'orgeuilleux dessein de la politique 
canadienne-française. Ici, vous re-
trouverez 1 'honneur de servir». 
Marcel Hamel , «Regards sur notre 
empire abitibien», Regards, mars 1941, 
pp. 18-24, p. 20. 
LA COLONISATION ENCOURAGEE ET 
ASSISTEE DE LA PERIODE 1910 A 1930 
Jusqu'à présent nous nous sommes app liqué à démontrer comment était né le 
projet de coloniser 1 'Abitibi, ce qu'impliquait aussi spatialement ce choix po-
litique, car de la nature même des contra intes spatiales à surmonter allait dépen-
dre le type de stratégie à mettre au point pour assurer la réalisation du plan. 
Notre analyse géostratégique nous a ensuite fait comprendre comment la Géo-
graphie régionale, en devenant facteur iconique de la culture canadienne-françai-
se, avait al nrs pu se transformer en agent de résistance au mouvement et de sta-
bilisation spatiale. 
Le cadre ainsi défini, 1 'Elite croyait bien qu'en propageant la bonne nouvel-
le, en montrant, par une propagande bien jaugée, la portée nationale du geste et 
en le coiffant de son auréole mythique, un courant naturel suffisamment considéra-
ble al lait se développer en faveur de 1 'Abitibi pour contrer le terrible fléeau de 
1 'exode des Québébois francophones aux Etats-Unis. 
Cependant un nombre considérable de facteurs, certains internes au territoi-
re québécois, d'autres externes, allaient modifier substantiellement le scénario 
tout entier conçu par 1 'El i te pour contrer la menace .d'une trop grande dispersion 
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qui était, pour ce «petit peuple», synonyme d'a ssimilation. 
Nous tenterons donc, tout au long de ce chapitre de montrer le passage de 
1 'idée au fait spatial, en nous rappelant cette phrase pleine de sagesse de Gatt-
mann: «Entre la politique et la réalité se creuse l'ab'fme de l'ignorance et de 
la lo·gique des hommes».! 
Notre analyse de la «colonisation de fait» de l'Abiti bi s'étendra sur la 
période allant des débuts en 1912 jusqu 'il 1950. Elle aura donc comme arri~re-plan 
idéologique ce que les sociologues, et en particul ier Marcel Rioux, ont défini sous 
1 'appéllation ~' idéologie de conservation. Celle-ci, en effet, a perduré au Qué-
bec, jusqu 'après le second conflit mondial oa une nouvelle vague d'industrialisa-
tion a fina l ement eu rai son d'elle; en partie du moins . 
Pendant toute là durée de 1 'épopée colonisatrice amorcée en plein XXe siêcle 
et qu1i se poursui vit jusque vers 1950, la stratég ie de fond, telle que nous l'avons 
décrfte précédemment, fu t conservée et appliquée. 
Si la période de 1930 a 1950 a vu un plus grand nombre de colons envahir la 
région de l'Abitibi que l a période précédente, il faut en chercher la cause du cô-
té é~onomique et non du côté d'une transformat ion possib l e de la stratégie. 
Le message colonisateur était le même en 1930 qu'en 1912. Cependant, comme 
le cOntexte économique avait changé, la popul ation en généra l était mieux dispo-
sée a lui prêter une oreille attentive et 1 'Etat moins indifférent aux pressions 
qui ~·exerçaient sur lui a cette époque. 
Pendant l es dix années qui suivront 1 'éclatement de la crise de 1929, le 
court te rme, c 'est-a-dire la recherche de solutions rapides aux problèmes de 1 'heu-
re, àu~a téndànce a occuper toute la place au sein des préoccupat ions politiques 
de 1 'Etat québécois. La géostratégie sera alors moins apparente , dans la mesure 
oQ le cho ix de partir va cesser d'être individuel pour devenir collectif. 
C'est une fois parvenue dans la colonie elle-même qu'e ll e reprendra toute 
sa signif ication pour les migrants. C'est le message d'espoir qu'elle a toujours 
véhièulé, autant de 1930 a 1950 que de 1912 a 1930, qui sera qu'en dépi t d'une 
improvisation, que tous s'entendirent pour condamner, la transplantation n'aura 
pas été compromise. 





















Elle aura permis une appropriation symbolique de 1 'espace abitibien mais 
n'aura pas conduit a la «décolonisation» du peuple canad ien-françai s. Et a partir 
du deuxième quart du xxe siècle 1 'immense domaine abitib ien, que la propagande 
avait prétendu réserver au peuple canadien-français pour que «de longtemps encore 
aucun étranger vienne se mêler a eux» 1, allait devenir le thé§tre d'une extraordi-
naire poussée industrielle portée jusque dans ses parages par le capital et l e 
savoir-faire étrangers. 
C'est en envisageant le mouvement de colonisation de 1 'Abitibi sous cet éclai-
rage que nous avons pu parler de «décolonisat ion manqueé» 2, dans un article que 
nous publiions en avril 1980 dans Les Cahiers de Géographie de Québec. 
Cette vision du phénomène est d'ailleurs bien conforme au modèle théorique 
que nous présentions a la page 29 de notre introduction a la présente recherche. 
Notre tâche consistera donc a décrire chacune des deux grandes phases de la 
colonisation qui ont marqué 1 'histoire du peuplement de la région de manière a 
pouvoir mieux comprendre la réalité spatiale de 1 'Abitibi de 1950 . Cette appro-
che nous permettra de juger le fait a la lumière de 1 'idée qui lui a donné nais-
sance. La démarche i nverse, c'est-a-dire ce lle qui partirait du fait spatial pour 
remonter a 1 'idée originale, aurait la t~che três délicate d'échapper a la tenta-
tion d'expliquer la première phase (1912-1930) par la seconde (1930-1950), et alors 
de ne voir dans le choix politique de colon iser 1 'Abitibi que le dés ir de 1 'Etat 
de répondre aux exigences du capital, en créant de toute pièce un bassin de main-
d'oeuvre mobile et prête a vendre sa force de travail le moment venu. 
Ce pourrait être aussi dangereux de retomber dans l es rengaines agricultu-
ristes qui, comme nous l'avons déjâ démontré, aMtardisent l'idée originale qui 
fOt à 1 'aube de la marche vers 1 'Abitibi en la privant de la partie abstraite de 
1 'une des trois dimensions de tout choix pol iti que : sa dimension intermédiaire, 
tel l e que nous la définissions a la page 24 de notre introduction. 
Le sentier que nous entendons suivre ici ne sera certes pas «tout de terre 
battue», mais c'est précisément pour cette raison que nous avons entrepris de fa i-
re cette recherche. 
1 
a) A la recherche de la terre promise: la géopolitique colonisatrice de la 
décennie 1912-1922. 
Rameau De Saint-Père , E., ~a_irance au~ Col.E~ie~_ , op., cit., p. 233. 
2 Morissonneau, C., Asse l in, f.l., La colonisat ion au Québ~-~-= __ un~ décolonisation 
manquée, op., cit., p. 145. 
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Au lendemain du 25 mars 19101, alors que partout au Québec se répand 1 'in-
croyable nouvelle d'une reprise massive de 1 'exode des nOtres aux Etats-Unis, une 
voix se lêve pour tenter de minimiser 1 'impact et assurer que le mouvement colo-
nisateur au Québec est a toutes fins pratiques en voie de mettre fin a ce fléau 
national. Cette voix c'est nulle autre que celle du missionnaire-colonisateur 
Ivanhoe Caron, celui-la même qui recevra, quelque temps aprês, le mandat de con -
duire le mouvement colonisateur dans 1 'Abitibi. 
C'est en effet, aux dires de Gilles Paquet, par le biais du journal «La Pa-
trie» de 1 'époque que «1 'Abbé Ivanhoe Caron donne une réplique bien peu convain-
cante au rapport».2 
Cette réplique allait de soi, puisque les données de Dupont constituaient 
en quelque sorte une condamnation de la politique colon i satrice del 'époque par 
1 'affirmation de son incapacité a solutionner ce problème devenu presque séculaire. 
Une relance du mouvement colonisateur du Nord québécois s'imposait. Mais 
il était cl air que le Nord de Labelle n'était déja plus notre Nord et qu'il fau-
drait pousser beaucoup plus loin la percée colon isatrice, reprendre le travail sur 
l es bases d'un nouveau programme, si 1 'on vou l ait que la colonisation devienne le 
remède à 1 'exode qu'on attendait d'elle: 
1 
«Un matin, forcée par les circonstances, 1 'opinion publique 
se réveille! Le Nord n'était plus le Nord! - Aussi arden-
te dans sa foi nouvelle qu'elle avait été froide dans son 
scepticime, la population de la vieille province expédia a 
toute vapeur des contigents nombreux vers le septentri on». 3 
Dans son rapport au Ministre de la colonisat ion daté du 10 septembre 1908, 
On se souviendra que René Dupont, agent de colonisation du gouvernement fé-
déral, déclarait après enquête sérieuse auprês des curés de paroisse du Québec, 
que sur «19,093 personnes ayant quitté leur paroisse en 1909, 10,051 sont allées 
aux Etats-Unis, 5,051 ont simplement changé de localité a 1 'intérieur de la pro-
vincè, 3,280 sont parties pour les autres provinces du Canada et 71 1 pour le Nord-
Ouest» . Ces renseignements sont tirés de: Paquet, Gilles, «L'émigration des ca-
nadiens-français vers la Nouvelle-Angleterre, 1870-1910: prises de vue quantita-
tives», Recherches sociographiques, vol. 5, no. 3, 1964, pp. 317-370, p. 363. Ces 
données rej oignent aussi três fidèlement les schémas théoriques que nou s élaborions 
à la page 70 de notre chapitre II. 
2 Paquet, G., Ibid., se renvoi au bas de la page 363. 
3 Chénier, A., Notes historiques sur le Témiscamin9ue, Ville-Marie, 1937, 137 















1 'Agent de colonisation L.-E. Carufel avait déj~ pressenti la reprise de 1 'émigra-
tion et attribuait la cause principale de son inquiétude a la pratique colonisa-
trice qui s'était instaurée et développée au Nord de Montréal, en particulier, 
vers la fin du XIXe siêcle: 
«Le Témiscamingue est, je crois, la région de colonisation 
de la province oO la situation économique du colon me sem-
ble se fixer sur les bases les plus solides d'avenir. 
On ne saurait en dire autant du Nord de Montréal oa l e com-
merce de bois, auquel tout le monde veut un peu participer, 
a gâté la population; 1 'attention générale se porte vers ce 
point au détriment de 1 'agriculture. En effet, il y règne 
une prospérité qui ne fait de doute ~ personne; le commerce, 
l'industrie, la main-d'oeuvre, etc., tout fleurit, même l'a-
griculture, mais advienne une dépression notable dans l'in-
dustrie du bois, c'est la gêne et peut être la misère pour 
tous qui s'en suivent. Il n'y a que le sol exploité d'une 
façon intelligente qui puisse assurer la situation de cette 
be l le contrée».! 
Le mal de la colonisation jusqu 'a la veille de 1 'ouverture de 1 'Abitibi 
avait été sa trop grande improvisation, résultat de la spontanéité du mouvement.· 
Si le Nord était devenu symbole culturel pour le peuple canadien-français, il n'a-
vait pas engendré 1 'état de stabilisation spatiale de la main-d'oeuvre parce que 
l'agriculture avait été trop négligée faute d'encadrement adéquat des colons. 
A 1 'avenir, on ne se contenterait plus d'inciter les colons a se diriger 
vers les nouveaux centres de colonisation, mais on verrait en plus a leur fournir 
l'encadrement nécessaire pour éviter la dispersion , le découragement pendant les 
moments difficiles et la toujours si inquiétante et possiblr~ reprise de 1 'exode. 
Dès lors, l a colonisation s'appuiera sur la structure paroi'>siale, seule en mesu-
re d'assurer le maintien d'une cohésion morale forte. 
1 Carufel, L.-E., <<Rapport de l'Agence de Colonisation cie Montréal, pour l'an-
née finissant le 30 juin 1908», Rapport g~néral du Ministre de la Colonisation, 
des Mines et des Pêcheries du Qu~bec pour 1908, Documents d~ la S~ssion, vol. 42, 
no. 2, 1909, pp. 122-124, p. 123. ---·- ----------
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«L'obstac~e le plus sérieux au progr~s de la colonisation 
a été jusqu'à ce jour, l'éparpillement de nos colons. Dis-
persés dans la forêt, nos défricheurs sont inévitablement 
privés durant des années des bienfaits du régime municipal 
et de tout système de voirie régulier. Chemins et écoles 
leur font défaut. 
Pour faire disparaître ces obstacles, le département de la 
colonisation a pris 1 'initiative, il y a deux ans, de créer 
des réserves de colonisation, où il pourrait attirer et grou-
per lei colons et exercer sur eux une protection plus effi-
cace». 
Maintenant qu'on avaii réussi à s'entendre au niveau de 1 ' Elite sur les fins 
sous-tendant le mouvement colonisateur, le travail allait pouvoir se concentrer 
davantage sur les moyens de réaliser 1 'objectif à long terme qu'on s'était fixé, 
soit contrôler la mouvance et, grâce a 1 'agriculture, stabiliser cette main-d ' oeu-
vre dans un espace donné. 
Ce sera à cette tâche de survalor i sation de 1 'agriculture et du métier d'a-
griculteur que s'attaqueront les plus fervents apôtres de la colonisation au Qué-
bec et à un point tel qu'on aura 1 'impression, comme le souligne Ni nville, que co-
loniser au Québec c~l a signifiera: «vouer à l'agriculture une parcelle de terre 
jusque là inoccupée, inculte et d'une façon générale boisée».2 
C'est aussi pourquoi, à partir du début du XXe siêcle plus précisément, la 




Il est donc bien important ici de saisir que ce n'est pas la notion elle-même 
Roy, J.-L., Les Programmes électoraux du Québec, op., cit., p. 131. ------'-------.-~~~---·-·------------··- ... --~--~ 
~1inville, E., L'Agriculture, op., cit., p. 276. 




















de colonisation qui avait été diminuée . L'appauvrissement dont elle a été victi-
me et dont parle Minville serait plutôt, selon nous , le résultat d'une interpré-
tation a rabais de la politique colonisatrice au Québec telle que véhiculée par 
la propagande officielle. 
C'est précisément A partir de la que pour de nombreuses études la co lonisa -
tion au Québec perd toute signification géopolit i que et géostratégique pour être 
ramenée à un projet rétrograde d'attachement au passé et de refus du futu r. 
L'appauvrissement est donc né des premières tentatives d'explications du 
phénom~ne de la colonisation au Québec alors qu' on a cru rendre compte du «pour-
quoi» en décrivant le «comment». 
Quant à nous, il ne saurait être question d'adhérer a cette interprétation 
et nous allons tenter , en analysant les modal ités de 1 'inscription spatiale du 
choix politique de coloniser 1 'Abitibi, de mettre en lumi~re les raisons qui nou s 
portent à penser autrement. 
1. Les modalités de 1 'inscription spatiale du choix politique: naissan-
ce et transformation de 1 'Ab itibi 1912-1922. 
Voyant les résultats encourageants obtenus dans Témiscamingue par rapport à 
la réalité colonisatrice peu conva incante qui se vivait au n~rd de Montréal, il 
fOt alors décidé de porter le plus au Nord possib le 1 'entreprise d'expansion de 
la race canadienne-française en prenant soin de 1 ' asseoir sur des bases nouvelles 
capab l es , cette fois-ci, d'enrayer la mouvance et de lui substituer la stabi lisa-
tion . 
On mettra donc beaucoup de soin à concevoir un plan d'action pouvant permet-
tre 1 'atteinte de cet objectif. L'expérience passée sera une alliée précieuse en 
ce domaine car elle aura permis de mieux connaître les qualités du colon canadien-
fra nçais, et d'édifier une nouvelle stratég ie d'action rendant compte de cet acquis 
très important. 
On avait compris que peu importait la foi en 1 'iconographi e nationale , cette 
foi continuerait à conduire à un gaspillage social si, faute d'organisation, le 
colon ne t rouva i t pas rapidement 1 'encadrement permettant de ne pas perdre de vue 
1 'objectif premier: la conquête mais aussi 1 'occupation permanente de ce vaste 
domaine à lui seul réservé: 
«En adoptant le systême paroissial pour coloniser, on se 
sert d' un grand levier qui est en ha rmonie avec les besoins, 
les désirs et les aspirations du canadien-fra nça is». 
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Le système paroissial, c'est-a-dire, le groupement des 
colons en paroisse, voila la méthode a su ivre, et c' est 
celle qui a été adoptée pour la colonisat ion du Témi sca-
mingue».l 
Ce sera aussi celle qu'on reprendra pour la co l on isation de 1 'Abitibi : 
«Il fut d'abord décidé de n'ouvrir au printemps que trois 
centres de colonisation le long de la voie du transconti -
nental, a savoir: le canton La Reine, le canton Pri vat, 
et le bassin de la rivière Harricana, canton Figuery et 
canton Dalquier. En agissant ainsi il devenait facile de 
grouper nos colons, de leur procurer en peu de temps les 
bienfa i ts d'une organ i sation religieuse, municipale et sco-
l ai re, par suite, il serait beaucoup pl us f~cile de leur 
venir en aide, de leur ouvrir des chemins» . 
Cette prat ique coloni satrice mise de 1 'avant par le clergé et appuyée par 
le Gouvernement recevra les louanges du prest igieux journal l e «Globe» de Toronto. 
Celui-ci, témoignant de 1 ' efficacité de l a stratég ie , écr i vait dans son édition 
du 22 juillet 1912: «Si active est la demande des lot s qu'a n'en pas douter, ce 
mouvement de 1 ' Est au Nord marquera un des faits les plus importants de l 'histoi-
re de la colonisation canadienne et provoquera 1 'établissement d'une population 
française et so l idement catholique».3 
Le message d'espoir que véhiculait .la propagande tant parlée qu 'écrite sus-
citait beaucoup d'intérêt auprês des familles canadiennes-françai ses des vieilles 
paroisses aux prises avec le problème pressant de 1 'établissement de leurs nom-
breux fils. 
Toutefois, malgré 1 'enthousiasme de la popu lation, les promoteurs du projet, 
craignant qu ' une propagande incontrôlée ne vienne désamorcer ce qui s ' annonçait 
comme la pl us encourageante entreprise de peuplement de nos espaces nordiques, ne 
prendront aucun risque et verront a ne rien ménager pour que le départ ne soit 
pas raté: 
1 Caron, I., La colonisation du Témiscamingue, op., cit., p. 342. 
2 Caron, I., «Rapport sur la colonisation de 1 'Abitibi, pour 1 'année finissant 
le 30 juin 1912» . Rapport général du Ministre de la Colonisation, des Mines et des 
Pêcheries du Québec, Documents de la session, vol. 46, no. 3, 1912, pp. 125-130, 
p. 125. 
3 Caron, I., «Rapport sur la colonisation de 1 'Abitibi du 1er juillet 1912 au 
30 juin 1913», Rapport général du Min istre de la Colonisation, des Mines et des 





















«J'ai cru que pour le moment, déclare Caron, il valait 
mieux diriger ce mouvement que de 1 'encourager par une 
propagande inconsidérée. La difficulté des communications, 
les taux énormes que les entrepreneu rs du Transcontinental 
chargent pour le transport des passagers et du fret, la 
cherté de la vie dans cette région, auraient pu (---) fai-
re avorter une oeuvre qui vous est chêre et qui restera 
dans 1 'histoire comme un des plu s bri l lants faits de votre 
administration du Tinistêre de la Colon isa t ion, des Mines 
et des Pêcheries». 
Les débuts du mouvement vers 1 'Abitibi seront donc relat ivement lents mal-
gré le climat favorable a une telle entreprise . Le véritable déblocage ne sur-
viendra vraiment qu'a partir du printemps 1915, lorsqu ' au mois de ma i de la même 
année l es journaux viendront annoncer la prise en charge de la circulation des 
trains entre Québec et Winnipeg par le ministêre des Chemins de Fe r de la Pu i ssan-
ce. Maintenant , il n 'y avait plus de rai son de retenir encore plus l ong t emps ce 
couran t naturel qu'on avait déjâ pu constater des vieilles pa roisses du Sud du 
Québec vers 1 'Abitibi: 
«Avec 1 'ouverture du Transcont i nenta l du côté de Québec, 
nous entrons dans une phase nouvelle de la col oni sat ion 
de l'Abitibi. La facilité des communications amènera une 
augmentation considérable du nombre de colons, et cette ré-
gion prendra en peu de temp s un fort développement». 2 
L~s données statistiques recueillies pa r Caron a chaque année fo nt aussi 
foi de 1 'i mportante augmentation de la population â partir de là. 
Tableau no 5 
AUGMENTATION DE LA POPULATION DE L'ABITIBI ENTRE 1913 ET 1915 
Population ! Population Augmentation Population Population Augmentation 
en 1913 en 1914 en 1914 en 1915 
320 h. 451 h. 122 h. ou 451 h. 1237 h. 786 h. ou 
37% 174% 
1 Caron, I., «Rapport sur la colonisation de 1 'Abitibi du 1er juillet 1912 au 
30 ju i n 1913», op., cit., p. 131. 
2 Caron, I., «Rapport sur la colonisation de 1 'Abitibi et du Temiscaming, du 
1er juillet 1914 au 30 juin 1915», Rapport général du Ministre de la Colonisation 
des Mines et des Pêcheries du Québec, Documents de la Session, vol. 49, no. 1, 1916 , pp. 101-105' p. 104 -- -·-~------- -"--~--- . . -- ------- - -
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En 1916, 1 'obtention de taux r~duits sur le T.C.R., pour le transport des 
colons et 1 'instauration «d'un service rapide des trains entre Qu~bec et Cochra-
ne»1 allaient définitivement sortir 1 'Abitibi de la famille des r~gions inaccessi-
bles et mystérieuses. C'est en tout cas ce qu'on croyait. 
Aussi a partir de 1917 la course vers 1 'Abitibi connatt ra-t-elle un progrês 
considérable sans qu'il ne soit n~cessaire de la stimuler autrement que par une 
propagande tout entière destinée a faire entrer la G~ographie dans 1 'iconographie 
nationale. Ces propos tenus en 1916 par le Ministre de la colonisation de 1 'épo-
que, Honoré Mercier, a son retour d'un voyage qu'il avait fait en Abitibi au cours 
du mois d'aoOt de la même ann~e, s'inscrivent dans cette démarche: 
«les fils de famille depuis longtemps établis dans la provin-
ce de Québec, qui désirent fonder des foyers dans un pays nou-
veau, se rendent maintenant compte de la richesse des ressour-
ces naturelles que leur offre la province de Québec, et au lieu 
d'émigrer ils comprennent. que le vaste champ offert a leur acti-
vitê surpasse en richesses de toutes sortes les contrées oû on 
veut l es attirer par des promesses allêchantesi~ 
Et Caron enchaîne en disant: 
«Ce vaste champ offert a 1 'activit~ de nos fils de famille, 
c'est 1 'Abitibi oa 1 'on peut fonder une centaine de parOTSses, 
installer des milliers de bons cultivateu rs qui travailleront 
à 1 'agrandissement territorial de notre ~rovince, et contribue-
ront à 1 'établir sur des bases solides». 
Si ces deux citations montrent bien 1 'attention qu'on portait a une revalo-
risation de nos espaces nordiques auprès des Canadiens français, elles mettent 
aussi en évidence 1 'ambiguïté du discours officiel quand il parle d'agriculture. 
L'agriculture n'est pas la fin qu'on poursuit par la colonisation, c'est ~vi­
dent. On ne peut penser faire d'un territoire le «ch!teau-fort» de tout un peuple 
1 A partir de la mi-juin 1916, il ne fallait plus que 20 heures pour aller de Québec à Amos. 
2 Caron, 1., «Rapport sur la colonisation de 1 'Abitibi, pour la période allant 
du 1er juillet 1916 au 30 juin 1917», Rapport général du Ministre de la CJlonisa-
tion, des Mines et des Pêcheries du Québec, Documents de la session, vol. 51, no. 
1, 1918, pp. 136-141, p. 138. 
3 Caron, 1., «Rapport sur la colonisation de 1 'Abit ibi, pour la période allant 






















en n'utilisant que les seules ressources de 1 'agriculture. Cependant, comme moyen 
d'assurer la permanence des établissements, même en temps de crise, ou, en d'au-
tres termes, pour que la colonie soit établie «sur des bases solides» comme le 
propose Caron1, 1 'agriculture demeurait la meilleure solution. 
L'agriculture, c'était «1 'activité-tampon» qu'on pouvait négliger pendaht 
de nombreuses années et qui était toujours 1~ quand, ailleurs, les choses semblaient 
se gâter. Encore fallait-il voir~ l'organiser suffisamment pour qu'elle soit en 
mesure d'assurer cette fonction de «tampon» qu'on attendait d'elle. Le travail 
de base dans la colonie consistait donc, au départ, à placer 1 'agr icul ture en 
état de pouvoir remplir son rôle de stabi lisation de la main-d'oeuvre. Mais com-
ment convaincre des colons de 1 'importance de cultiver la terre quand 1 'économie 
se porte bien et que le défrichement permet d'aller chercher un revenu substantiel 
en pratiquant un métier qu'on connaît bien? 
Voila pourquoi il faudra survaloriser 1 'agriculture et le rôle d'agriculteur 
dans le discours officiel, non pas pour en faire l a seule activité de l a région, 
mais pour assurer qu'on la développe au moins assez pour pouvoir s'y rapporter en 
périodes difficiles. 
Caron ne cessera pas d'insister sur cette dimension du mouvement car, jus-
que là, seule 1 'agriculture s'était montrée capable de survivre aux crises de 1 'é-
conomie capitaliste nord-américaine tout en retenant chez nous un grand nombre de 
Canadiens français. 
Cependant, malgré la foi sans cesse réaffirmée dans tout le discours offi-
ciel en l a vocation d'abord agricole de cette contrée, on est en mesure de rele-
ver, grâce à la phraséologie employée, 1 'existence d'un malaise qu'on tente d'é- · 
touffer, mais qui n'échappe pas à 1 'oeil averti de certains observateurs. Les 
trois phras e~ suivantes, tirées des rapports sur la colonisation de 1 'Abitibi pour 
les années 1916-17, 1919-20 et 1921-22 montrent bien 1 'évolution de ce malaise. 
· En 1916-17, Caron déclare avec 1 'assurance de celui qui veut convaincre: 
«L'Abitibi sera toujours et avant tout un pays agricole».2 
1 Caron, I., «Rapport sur la colonisation dans la province de Québec, pour la 
période du 1er juillet 1918, au 30 juin 1919», Rapport général du Ministre de la 
Colonisation, des Mines et des Pêcheries du Québec, Documents de la session, vol. 
53, no. 2, 1919-1920, pp. 150-155, p. 152. 
2 Caron, I., <<Ra pport sur la colonisation de l'Abitibi, pour la période allant 
du 1er juillet 1916 au 30 juin 1917», s>~cit., p. 139. 
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Deux ans plus tard, soit en 1919-20, le ton qu'il emploie pour livrer le 
même message indique que ses parol es cherchent moins a convaincre les lecteurs 
qu'~ se convaincre lui-même de la justesse de ses allégations : «Car quoi qu'on 
en dise, déclare-t-il, 1 'Abitib i sera avant tout un pays agricole; et c'est une · 
erreur de croire que les colons de 1 'Abitibi négligent la culture pour s'occuper 
surtout du commerce du bois». 1 
Finalement, en 1921-22, il reprend a nouveau le même message tout en recon-
naissant que s'il éta.it vrai qu'on s'éta it quelque peu éloigné de l'agriculture 
on comprenait maintenant qu 'il s'agissait la d' une fausse piste et que désormais 
personne ne pourrait mettre en doute la seule véritable vocat i on de 1 'Abitibi: 
1 'agriculture: «c'est que 1 'on se rend compte plus que jamais dans la crise que 
1 'on traverse dans le moment, de la nécessité de s ' adonner~ 1 'agriculture avant 
tout. Le commerce du bois, dans 1 'Abitibi surtout, ne peut produire qu'une aisan-
ce relative qui tombe a rien lo rsque la vente de cet article est suspendue tout 
a coup, comme la chose vient d'arriver». 2 
Mais au juste, que s'était-il donc passé entre 1916 et 1919? 
2. L'aprês-guerre , une pé riode d'essor économique. 
La reprise économique qui accompagnait 1 'évolution du premier conflit 
mondial avait provoqué une demande acc rue de bois de toutes sortes sur le marché 
et beaucoup de colons trouvaient beaucoup plus avantageux de s'adonner au métier 
de bOcheron qu'a celui d'agriculteur. Des statistiques fournies par le Service Fo-
restier du Ministêre des Terres et Forêts indiquent qu'en 1918-19 1 'Abitibi a ex-
porté: «2,910 wagons de bois de sciage; 1,540 wagons de traverses; 3,500 wagons 
de bois â papier; 120 wagons de pilotis ou poteaux». 
Dans l e même ordre d'idée, les statisti ques indiquent que pour la même année 
il fOt coupé 90,272,875 p.m.p. en Abitibi sur un total provincial de 1,922,797,285 
p.m.p., soit prês de 5% du total québéco is, la plaçant au 7ême rang parmi les ré-
1 Caron, I ., «Rapport sur la colonisation dans la province de Québec, pour la période du 1er juill et 1919 au 30 juin 1920», Rapport général du Ministre de la Colonisation, des Mines et des P@cheries du Québec, Documents de la session, vol. 54, no . 2, 1921, pp. 180-186, p. 181 . 
2 Caron, I., «Ra pport sur la coloni sation dans la province de Québec, pour la période allant du 1er juillet 1921 au 30 juin 1922», Rapport généra l du Ministre de l a Colonisation, des Mines et des Pêcheries du Québec, Documents de la session, vol. 56, no. 2, 1922, pp. 280-290, p. 284. 





















gions les plus productives en ce domaine. 1 
De plus la région comptait déjà en 1918-19, soit a pei ne 6 ans aprês le dé-
but de la colonisation, 40 propriéta i res de scieries et 44 commerçants ou repré-
sentants s•occupant du commerce de bois. 2 
Si a côté de ces statistiques forestières on fait 1 •examen de la compos ition 
du cheptel des fermes de 1 •Abitibi on se surprend moins de constater qu•il y avait 
en 1918-19 autant de cheveaux (1,537) que de têtes de bétail (1,582). 
Cette période d•essor économique va aussi provoquer, a 
ralentissement appréciable dans le mouvement vers 1 •Abitibi. 
s•éta i t multipliée par 20 entre 1914 et 1918 ne réussira pas 
de 1918 au cours des quatre années sui vantes. (Figure no 4) . 
partir de 1919, un 
La population qui 
a doubl er le total 
La guerre de 1914-18 avait réactivé 1•exode rural et le gonflement artifi -
ciel des vi ll es en plus de provoquer l e désintéressement des travailleurs envers 
l es rég i ons l ointaines de colonisa tion au Québec. 
Ma l gré une visite rassuran te en Abitibi qu•avait effectuée le Ministre J.-E. 
Perrault3 afin de se rendre compte par l ui-même des progrês de la co lonisation , 
1 •inquiétude demeurait en hauts lieux quant a une poss ible reprise en masse de 
1 •exode vers les villes et aux Etats - Un i s . 
Auss i, en introduction a son discours -programme prononcé a Québec lors de 
la campagne électorale de 1919, le Premier Ministre Gouin décrira-t-il la situa-
tion de l a façon suivante: 
«Aujourd•hui il y a déséqui li bre entre la population rurale 
et l a population urbai ne. Et ce déséquilibre sera encore 
plus apparent qu•il ne 1 •est actue llement, l e jour oa tous 
nos braves sol dats , abandonnant 1 •uniforme qu•il s ont si 
vail lamment porté sur les champs de bataille, reviendront 
a l a vie civile. 
(---) Il importe donc d•agir avant qu•il ne soit trop tard. 
A tous les bras inoccupés, il faut trouver des terres fertiles 
et, aux terres inoccupées, il fau t donner des bras vigoureux. 
1 Piché, G.C., «Rapport concernant le service forest ier , pour 1 •année 1918- 19», 
Rapport général du Ministre des Terres et Forêts de la province de Québec, Documents 
de la session, vol. 53, no. 2, 1920, app. no . 13, pp. 26-29, p. 27 et 28. 
2 Piché, G.C., Ibid., p. 26 et 27. 
3 Caron relate cette visite du Ministre Perrault et souligne la satisfaction 
de ce dernier face au progrès de la co l onisation ~n Abitibi dans son Rap~Q~~ur 
la colonisation dan s la Province de .Q__u~bec au 30/0~_l92q_. 
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Source: Les rapports du missionnaire - co lonisat eur pour l'Abitibi, 






















Bref, il faut rétab li r l 'équi libre. C'est une question 
d'intérêt national qui ne doit pas souffrir le moindre 
retard».l 
Et il poursuit en disant: 
«Il importe donc d'encourager tout spéc ialement la culture 
de nos terres dédrichées et le défrichement de nos terres 
arables. Il faut créer sans re tard un mouvement de retour 
vers la terre en aidant 1 ' ag ri culture par de larges subven-
tions et rendre la terre att rayante par tous les moyens a 
notre disposition».2 
Le Gouvernement qui s'étai t, depuis la parution des données de Dupont sur 
1 'émigration aux Etats-Unis, associé au clergé dans le but de trouver une solution 
à ce problème qui soit avantageuse pour le Québec, avait pris sur lui d'augmenter 
le pouvoir de rétent ion des régions de colonisati on gr~ce à la création et à 1 'ap-
plicat ion d'un programme visant l'amélioration des communications à l'intérieur 
des co l onies. 
En Abitibi, depuis 1 'ouverture de ce territoire à 1 'oeuvre colonisatrice en 
1912, et au cours de sept années su i vantes, le Gouvernement avait dépensé plus 
d'un million de dollars pour la confect ion de routes. 
On peut se demander quel était le but poursuivi par une telle politique, 
mais surtout pourquoi le Gouvernement avait- il choisi d'investir dans les réseaux 
régionaux de routes plutôt que de voir à l'organisation d'un réseau national plu s 
efficace qu i aurait pu garant ir l'intégration de tous ces nouveaux centres à un 
avant-pays déjà assez bien desservi en ce domai ne et beaucoup plus populeux? 
Dans la perspective d'un développement en complémentarité des ressources 
régionales et dans celle auss i du maintien d'une cohésion morale forte, il était 
difficile de trouver un investissement gouvernemental plus rentable a long terme: 
«Le développement des voies de communication augmente les 
relations commerciales , facilite les re la tions sociales, 
attache le cultivateur à la terre et rapproche le colon 
de 1 'église, de 1 'école, du médecin , du marchand et, dans 
tous les cas, 1 'empêche de vivre dans un isolement qui n'of-
fre que des inconvénients» .3 
La stratégie était bonne; du moins elle marquait des points sur les expérien-
1 Roy, J. -L.' Les Programmes électoraux du Qu ébec, c it.' 201. op., p. 
2 Roy, J. -L. ' Les Pro9rammes électoraux du ,~Qué be~ç_, op., cit., p. 201. 
3 Roy, J. -L. , Les Pro9r~mmes_ ~ 1 ~-tor:-aux __ ~Çué_be~~' op., c it.' p. 202. 
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ces passées. L'objectif visé d'augmenter la rétention des régions éloignées de 
colonisation semblait vouloir se réaliser: 
«Malgré la crise, déclare Caron, três peu ont quitté la 
région, et j'ai pu constater après une enquête sérieuse 
que 70% des premiers colons sont maintenant solidement 
établis et en bonne voie de succès. C'est la un exemple 
sans précédent dans 1 'histoire de l a colonisat ion du pays. 
Les statistiques, en effet, démontrent que dans les régions 
anciennes, très peu des premiers venus y sont restés défini-
tivement. Dans 1 'Abitibi, au contraire, la population y a 
pris de suite un caractère de stabil ité vraiment remarq ua -
ble».! 
Si en Ab itibi l'organisation qu'on s'est donnée permet d'affronter avec op-
timisme et sans trop de pertes les effets de la crise que vit 1 'Amérique du Nord, 
donc auss i l e Québec, les rumeurs vont bon train que 1 'exode aux Etats-Unis semble 
sur le point de reprendre de plus belle. 
Dès lors, le Gouvernement appuyé par le clergé va entreprendre une vaste 
campagne de propagande et d'information afin de stimuler la mat·che vers les régi ons 
de colonisation. Les buts visés par cette campagne sans précédent demeurent tout 
à fait dans la ligne de la stratégie: développer davantage la cohésion morale du 
peuple canadien-français par le recours a 1 'iconograph ie et ensuite, par le biais 
d'une propagande bien conçue, faire en sorte que le Nord lui-même devienne facteur 
iconique. 
Voici d 'aill eurs comment 1 'Abbé Caron décrit cette nouvelle tentative de 
1 'Elite pour contrôler la mouvance au Québec: 
On fait entrer le Nord 
dan s 1 'iconographie 
nationale. 
«Votre ambition est de faire connattre ces 
endroits et d'en rendre 1 'accès facile. 
C'est dans ce but gue vous avez inauguré, 
durant la présente an née les excurs1ons de 
colons, auxquelles vous avez invité a pren-
dre part, les curés des vieilles baro1sses. 
Cette annee nous avons visité 1 'A itibi. (---) C'est dans ce but encore que vous 
avez fait faire une cam a ne de ublicité (ou) faveur es rég1ons e co on1 sa 1on, 
et ~ue vous faites distribuer des milliers 
derochures aux differentes expositions 
agricoles, tenues dans la province. 
1 Caron, I., «Rapport sur la colonisation dans la province de Québec, pour la 
période allant du 1er juillet 1921 au 30 juin 1922», op., cit. , p. 282. (Les sou-





















Développement de la 
cohésion morale par 
le recours a. l' icono-
graphie. 
Objectif poursu1v1 par 
l e mouvement de colo-
nisation. 
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Vous avez voulu, de plus, qu'un missionnai-
re co lonisateur·, le révérenaPêre Manon, 
fat chargé tout spécialement de Rr~cher a 
nos gens de la cam~agne, 1 1attac ement a la 
terre atërnelle, •amour du f oyer natal. 
a pr 1ct1on u êre ·ar1on est efficace. 
Dans un langage clair et simple, il montre 
au cu ltivateur la noblesse de sa profession, 
la nécessité de garder ses enfants auprès 
de lui, ou de les aider a. s'établir dans les 
espaces encore inoccupés de la province. 
(---) Certes, le grand mal de la désertion 
des campagnes et de 1 'émigration des nôtres 
a. l'étranger n'est pas encore parfaitement 
guéri, mais personne ne niera que vou s tra-
vaillez a lui appliquer les véritables remè-
des qui devront da~s un avenir prochain pro-
duire leur effet». 
(Les sou lignés sont de nous) . 
Cette ci tation, bien qu'un peu longue, rend cependant compte a la fois de 
1 'objectif poursuivi par le mouvement de colonisation au Québec et de la stratégie 
employée à cette fin. De plu s elle met en lumiêre le type de collaboration qui 
existait alors entre 1 'Appareil d'Etat et le clergé, ce que plus tard Hamel décri-
ra en ces termes: «Les prêtres en avant, 1 'administration derriêre, entre les 
deux, la masse sans histoire de pionniers». 2 
Malgré 1 'importance des mes ures prises et toute 1 ' ardeur qu'on avait mise a 
les appliquer, la première décennie de co lonisation de l'Abitibi se termina it sur 
un demi échec. Bien sur, le peuplement de 1 'Abitibi avait connu un développement 
remarquable (figure no 4) et la région continuait de susciter beaucoup d'intérêt, 
mais l es rumeurs voulant qu'une reprise del 'exode aux Etats-Unis s'amorçait au 
Québec éta ient malheureusement confirmées pa r 1 'Agent d'immigration et de coloni-
sat ion de Montréal dans son rapport daté du 15 septembre 1923: «au cours de 1 'an-
née, déclare-t-il, nous avons eu a. faire face a un mouvement sérieux des nôtres 
vers l a république voisine, (---).3 
1 Caron , I., «Rapport sur la colonisation dans la province de Québec, pour la période allant du 1er juillet 1921 au 1er septembre 1922», Rapport général du Mi-nist~~de la Colonisation, des Mines et des Pêcheries du Québec, Documents de la Session, vo l . 57, no. 2, 1923-24, pp. 343-356, p. 355-356. 
2 Hamel, fv1., «Regards sur notre empire abitibien>>, Regar_<!:>. ~ mars 1941, pp . 18-24, 
p. 23. 


















culture de leurs lots au lendemain de la crise de 1921, résistaient mal a 1 ' appel 
lancé par 1 'industrie minière naissante, mais pleine de promesse. Et malgré la 
réaffirmation du caractère avant tout agricole del 'Abitibi par 1 'Abbé Caron 1, des 
trouées se faisaient nombreuses au sein des premiêres paroisses et missions de la 
région. De plus, parmi ceux qui persista ient, 1 'industrie des pa:tes et papiers 
s'apprêtait déja a les rappeler en forêt continuant ainsi a faire d ' eux davantage 
des forestiers que des agriculteurs. 
Que lles allaient donc être les réactions des pri ncipaux promot eurs du mouve-
ment vers 1 'Abitibi, et quelles en seraient les conséquences sur la colonisation 
de cette terre promise? 
Pour le Gouvernement, la façon de percevoir le développement de 1 'Abitibi 
allait considérabl ement changer a partir de 1922-23 . 
Au cours de cette année-la, en effet, un événement très important s'était 
produit en Abitibi et avait suscité chez les représentants de 1 'Etat un intérêt 
et une nouvelle foi en l'avenir de la région jusque 1 ~ inégalés. 
Dans son rapport au Sous-Ministre de l a co lonisation, des Mines et des Pê-
cheries du Québec pour l'exercice de 1922-23, le Surintendant des f,1 ines, r~. Théo.-
C. Denis, écrivait: 
1 
«L'événement le plus marquant de 1 'industrie minérale qué-
bécoise durant 1 'année 1922-23, est sans contredit 1 'intérêt 
que les prospecteurs et le public minier ont porté aux régions 
limitrophes du Témiscamingue-nord et de 1 'Abitibi-sud, et qui 
a provoqué une activité fiévreuse de recherches de gisements 
aurifêres et de jalonnages de claims miniers . Ces recherches 
ont rêsultê jusqu 1à present en plusieurs decouvertes de gttes 
d'or, qui semblent promettre pour l'avenir de la région. (---) 
durant les douze mois de 1 'exercice 1922-23, au premier juil-
let dernier, on avait piqueté 875 claims, couvrant une super-
fic"e totale de 175,000 geres. (---) L1 intêrêt que l e public 
mi ni er porte a cette région est bien manifeste du fait que quin-
ze syndicats puissants y ont acquis des claims miniers et p-ous-
L'Abbé Caron aprês avoir critiqué le comportement de certains colons qui, 
pour avoir négli gé trop longtemps la culture de leurs lots, abandonnent par sui-
te de découragement, réaffirme a nouveau: «L'Abitibi est devenue une région pu-
rement agricole, et il faut y aller aujourd'hui, avec 1 'idée bien arrêtée de se 
livrer a la culture, sans quoi on fera fausse route». Dans «Rapport sur la colo-
nisation dans la province de Québec, pour la période allant du 1er juillet 1923 
au 30 juin 1924», Rapport général du Ministre de la Colonisation, des Mines et des 
Pêcheries du Québec, Doc uments de la session, vol. 58, no. 2, 1925, pp. 328-346, 
p. 332. 
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sent activement les travaux de déve loppement».! 
Cette hyper~activité minière dont 1 1Abitib i du Sud était devenue le thé~tre 
avait quelque peu refroidi 1 •ardeur du Gouvernement a promouvoir le type de colo-
nisation que, conjointement avec le clergé , il avait favorisé jusque la. 
Si la crise de 1907, la guerre de 1914-18 et la dépression économi que de 
1921 avaient favorisé une étroite collaboration Etat-Clerg~ en mettant en relief 
1 •importance, en de telles circonstances, de recourir a une politi que visant une 
maTtrise accrOe sur le temps, la période 1923-1929 n•allait plus connaTtre cette 
unité dans la pensée et le geste, en ce qui concerne 1 •occupation du territoire 
de 1 •Abitibi, et qu i avait si bien caractérisé la première décennie 1912-22. 
Bien sOr, le Gouvernement continuera a investir dans le mouveme nt de retour 
a la terre; bien sOr aussi, il continuera a en faire un cheval de bataille au mo-
ment des él ections de 1923 et de 1927; mais dans 1 •interva lle séparant chacun des 
apples au peup le, son esprit et son coeur ne seront pas a la colonisation, ma i s 
au développement de la grande i ndustrie. Sa foi , autrefois vouée a 1 •agr icul ture 
pour assurer l a surv i e du peuple canadien-français, all ait maintenant re poser sur 
les perspectives encourageantes que faisait mi roiter le monde industriel . Les mi-
nes et les pâtes et papiers connaTtraient donc, a 1 •instar de 1 •agriculture pen-
dant la première décennie, les faveurs de 1 •Appa reil d•Etat: 
«Par la création de ces centres indus tri els, nous garderons 
ceux des nôtres qui, faute d•avoir réussi dans l a cu lture 
de l a terre, sont disposés a prendre la direction des Etats-
Unis».2 
Le Gouvernement investira des sommes considérables pour munir, dês 1924, la 
nouvelle région minière du meil l eur réseau de communications possible. A cette 
époque, on atte ignai t Rouyn depui s Angliers, oQ se t rouvait l e terminus ferroviai-
re du Canadien Pacifique sur le tronçon Mattawa-Kipawa. Cela représentait 40 mil-
l es à parcourir en ligne droite et aurait impliqué , pour établir un lien continu 
par voi e de terre, des investissements considérab les et beaucoup de temps. 
1 Denis, Théo.-C., «Rapport du Surintendant du Servi ce des Mines pour 1 •exerci-
ce financ ier de 1922-23», Rapport général du Ministre de la Colonisation des Mines 
et des Pêcheries du Québec, Documents de la session, vol. 57, no. 2, 1923-24, pp. 
384-390, p. 386-387. 
2 Roy, J.-L., Les programmes électoraux du Québec, op., cit . , discours de 1 •Ho-
norable M. Taschereau prononcé â St-Roch de Québec le 5 février 1923, p. 212. 
1 
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De plus, dix ans de propagande intensive n'avaient pas réussi a fa i re de 
1 'Abitibi cette région «avant tout agrico le» comme le souha i tait Caron pour des 
fins stratégiques. Si ce dernier s'était réjou i de voir la crise dans 1 ' industri e 
du bois de sciage ramener un grand nombre de colons a une pratique agricole plus 
sérieuse et plus su1vie, la partie, a ce niveau, n'était pourtant pas gagnée. 
La guerre avait entratné une sérieuse transformation de 1 'économie québé-
coise et une non moins importante transformation des habitudes d'un grand nombre 
de Canadiens français. 
Le discours colonisateur n'allait plus s'adresser au même genre d'individus 
qu'au cours des années dix et les arguments allaient devoir êt re d'une autre na -
ture. S'il suffisait, au cours de la premi ère décennie, d'encourager , par un dis-
cours rempli d ' espérance, l e travail de défrichement et de labourage des terres 
neuves pou r qu'il se fit, le colon de l a seconde décennie ne s'y adonnera pas avec 
le même empressement et la même gratuité. 
De son côté, 1 'Etat, au prise avec 1 'éternel problème de 1 'émigration cana-
dienne-française à 1 'étranger et de ses conséquences f~cheuses sur le mai ntien de 
sa stabilité politi que, sera donc forcé de dé lier les cordons de la bourse et de 
subst i tuer une po li t i que «d'assistance a la colon isation» a son ancienne pol iti que 
«d 'encouragement à la colonisation». 
b) De la colonisation encouragée a l a colonisation assistée: une péri ode 
de transition, 1922-1930. 
C'est sous le signe de la prospérité économique que s'amorce la deuxième dé-
cennie de colonisat ion en Abit i bi. La cr i se qui faisait stagner 1 ' économi e depuis 
1921 s'ét ait à toutes fins pratiques résorbée a la fin de 1922. En région, elle 
ava it pourtant laissé des traces. L'industrie du bois de sc iage qui avait été si 
lucrative pour les colons jusqu'en 1920 demeurait paralysée su i te a un affaiblis-
sement de la demande locale et a la compét iti on insoutenable sur le marché améri-
cain . 
Un bon nombre de colons qui, par la force des choses, s'étaient remis a la 
tréa l , pou r l es douze mois finissant le 30 ju i n 1923», Rappo rt général du Ministre 
de la Co lonisa tion , des ~1ines et des Pêcheries du Québec, pour 1923, Documents de 
l a Session, vol. 57, no. 2, 1923-24, pp. 374-376, p. 374. Gilles Paquet, auteur 
de 1 1étude sur 1 'émigra tion des Canadiens français vers la Nouvel l e-Angleterre en-
tre 1870 et 1910, indique que selon une êtude faite en 1924 par Louis -O. Durant, 
45,000 ruraux seraient partis en 1923, dont au moins 30,000 en direction de la Nou-





















Or le travail de pr~paration a 1 'explo itation dans la région miniê re ne pou-
vait souffrir de retards qui auraient repr~sent~ des pertes importantes pour les 
compagnies minières. 
Aussi, aux grands maux on applique les grands remêdes et pour la première 
fois dans 1 'histoire canadienne 1 •avion servit au transport de voyageurs et de 
marchandises: 
«Il est intéressant de note r que le premier service d'avia-
tion commerciale au Canada pour le transport de voyageurs 
et de marchandises fut organisé dans la province de Qu ~bec, 
entre Angliers et le lac Tremoy en 1924 pour des servir la 
région minière de Rouyn. La premiêre envolée eut lieu le 
23 mai. Cette inauguration ouvrit une nouvelle êre pour la 
prospection et le développement de nos richesses minérales 
inexploitées. Antérieurement, 1 •aviation civile n'avait éfé 
employée qu'à l a protec tion des for@ts contre 1 'incendie». 
A nouveau, le Nord s ' apprêta it a échapper aux Canadiens françai s . Et si le 
Gouvernement s 'en enorgueillissait, y voyant un signe de 1 •arrivée de jours meil-
l eurs pou r l e Québec, le clergé et de rrière lui un grand nomb re de Canadiens fran-
çais qui lui vouaient encore le pl us grand re spect et une indéfectible confiance 
accusaient le Gouvernement de trahison à le ur égard et envers l a mission du peuple 
canadien-français au Nord du Québec : 
1 
«Les cercles mis sur pied par 1 •u.c.c. 2 entretenaient une 
hosti l ité latente vis-à-v is de 1 •action gouvernementale, 
inefficace à leurs avis. Au l ieu d 'encourager le d~velop­
pement industriel qui ne profite qu• a de gros intérêts, les 
mi li eux traditionalistes voudra i ent que le gouvernement pro-
Dufresne, A.-0., «Rapport du Directeur du Service des Mines pour 1927», Rap-
port général du Ministre de la Co loni satiDn, des Mines et des Pêcheries du Québec 
pour 1927, Dncuments de la Session, vol. 62 , no. 1, 1929, pp. 358-374, p. 366. 
2 
c•est en 1924 que 1 •u.c.c. est fondée . Antonin Dupont indique au sujet de 
cette ini tiative: «En fondant ce nouveau mouvement, 1 •Eglise veut faire autant d•acti on nationale et religieuse que d•act ion professionne lle et sociale. Grouper 
les cultivateurs est peut-être l a meilleure façon de lu tter contre l a désertion des campagnes et de détruire 1 •attrait que les villes exercent sur l es ruraux. Il 
f aut souli gner que le gouvernement est hostile a la nouvelle association. (---) 
I l s vo i ent dan s ce projet la formation d'un parti agraire beaucoup plus que la fon-dat ion d•une grande association agricole». Dupont, A., Les relations entre 1 •Egli-
se et 1 •Etat sous Louis-Alexandre Taschereau 1920-1936, Guérin, Collection Etudes 
et Documents, Montréal, Beauchemin, 1972, 366 p., p. 280. 
Ce froid entre l e Clergé et 1 •Etat va durer j usqu •en 1928 et ne manquera pas d'in-
fluencer 1 •aélure du mo uvement de colonisation au Québec pendant la troisième dé-
cennie du XX sièc le. 
. 
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pose des mesures destinées a encourager davantage la colo-
nisation. (---) On vend les forêts aux Américains et on 
livre en même temps aux Etats-Unis les Canadiens f rançai s 
qui seraient prêts a produire».! 
Ce manque d'unité dans la façon de concevo ir ce qui était de 1 'i ntérêt des 
Canadiens français avait entratné un affaiblissement de l a cohés i on morale. 
La br~che ainsi créée dans les rangs de ceux qu i, jusque la, s'étaient en-
tendus pour promouvoir une politique de contrôle du temps allait fournir 1 'occa-
sion a 1 'industrie et au capital étranger de faire son apparition au coeur même 
de la terre promise. 
Pendant qu' en hauts lieux la méfiance était de rigueur, la co loni sation de 
1 'Abitibi, el l e, prog ressait maintenant~ pas de tortue en comparaison de 1 'évo-
lution conn ue au cours de la premi~re décade . 
Un recensement de la population des 25 paroisses et missions de 1 'Abit ibi 
réalisé en 1928 par l e Mi ssionnaire-Colonisateu r Charl es Minette2 rapportait une 
population stable de 20 ,306 ~mes, soit à peine 5,000 de plus que lors du recense-
ment de 1922 qu'avait fait l'Abbé Caron et qu i indiquait alors un total de 15,085 
habitants. 
Si 1 'on tient compte du fort taux de natalité qu'a connu la région au cours 
de l a décennie de 1921-31, c'est presque dire que la population a progressé uni que-
ment grâce à 1 'accro i ssement naturel. Boileau et Dumont indiquent, en effet, qu'en 
Abitibi, le taux de natalité va grimper jusqu'à 52 ,7 pour 1000 en 1928. «En Abiti-
bi , affirment encore Boileau et Dumont, durant ces dix années, l' accroissement na-
turel a fourni prês des trois quarts de cette nouvelle popu l ation (---)». 3 
Les vides laissés par le départ de plusieurs col ons de la première vague de 
peuplement tardaiert. ~ se remplir, malgré 1 'inauguration en 1923 par le Gouverne-
ment d'une politique destinée à favoriser l a consolidation des premiers établ isse-
ments. En effet , dans son programme électoral de 1923, le Gouvernement Taschereau 
1 Dupont, A., Ibid., p. 280. 
2 f•1inette, C., «Rapport du ~lissionnaire-Co l onisateur pour l'Abitibi, pour l 1an-
née 1928», Rapport général du Ministre de la Colonisat ion, des Mines et des Pêche-
ries du Québec pour 1928, Documents de la Session, vol. 62, no. 1, 1929, pp. 328-
333. 
3 Boileau, G., et Dumo nt, ~1. , -~ ·Abit ib_~-Témisca_!)ling~, L~ Documen~ation Québé-
coise, Editeur officiel du Québec, ~ollect1onïrtudes e1 aoss1ers, Sér1e Etudes 




















indiquait: «A 1 •avenir nous pourrons offrir aux colons des lots part i ellement 
défrichés, sur lesquels le Gouvernement aura construit a 1 •avance une maison et 
des b~timents».1 
Cette année-la aussi, pour la première fois, et dans le but de trouver une 
solution aux méfaits de la crise qui en région bloquait 1 •i ndustrie du bois et 
privait les colons d•un revenu substantiel, le Gouvernement avait inauguré l•oc-
troi d•une Prime de défrichement. Il maintiendra cette politi que au cours des 
années suivantes, en augmentant d•année en année la valeur de la prime. De 4,00$ 
1•acre en 1923, elle sera portée a 6,00$ en 1924, puis à 8,00$ en 1925. (Voir 
en annexe le tableau synoptique des rêglements régissant 1 •octroi des primes sta-
tutaires de défrichement, de labour et de r·ésidence, entre 1923 et 1945). 
Malgré tous ces encouragements monétaires et malgré le travail incessant 
de propagande abattu par le clergé, 1 1 Abitibi n•arrivait pas a présenter ce visa-
ge entièrement agricole qu•on cherchait a lui imprimer. 
Devant 1•-impasse oa se trouvait 1•oeuvre de la colonisation en Abitibi, le 
Missionnai re -Colonisateur Charles Minette, en poste depuis le mois d•octobre 1927, 
résolut d•organiser dans la région même un Congrès de colonisation: 
«Le missionnaire a ensuite pensé qu•un Congrês de colonisa-
tion aurait pour résultat de diagnostiquer certains ma laises 
et de suggérer les remèdes appropriés. Ce Congrès eut lieu 
à Amos les 20, 21, 22 décembre dernier; (1927) il eut un 
franc succès au témoignage de tout le monde».2 
Dès lors, un rapprochement entre le Gouvernement et les associations vouées 
à 1 •agriculture et a la colonisation commencera à se faire sentir et a produire 
des résultats encourageants: 
«A la session de 1928, les premiers effets heureux se 
fo nt sentir. Le gouvernement, aprês avoir annoncé qu•il 
entend concentrer ses efforts, au point de vue de la co-
lonisation, sur les régions de 1 •Abitibi et du Témiscamin-
gue, fait voter la loi du crédit agrico l e3 qui est, en somme, 
1 ~-1inette, C., «Rapport du Missionnai re-Colonisateur pour l 1 Ab itibi, pour l•an-
née 1928», Documents de la Session, op., cit., p. 328. 
2 ~linette, C., «Rapport du t·1issionnaire-Colonisateur pour 1 1Abitibi, pour l•an-
née 1928», Documents de la Session, op., cit., p. 328. 
3 Il est important de souligner que si la loi du crédit agricole a été votée 
en 1928, ses effets ne s•etaicnt pas encore fait sentir en Abitibi en 1930. Voi-
ci d•ai lleurs con~ent 1 1 Abb~ Charles Minette fait part au gouvernement de son désap-
pointement a ce suje t : «Les détenteurs de lots patentés comptaient beaucoup sur 
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PHOTO 5 
Un autre promoteur de la stratégie de survie col-
lective des Canadiens français: l'abbé Charles 
Minette, missionnaire-colonisateur en Abitibi. Il 








une participation a la loi fédérale de 1927. Dans le but 
d'enrayer la fuite des citoyens québécois vers 1es Etats-
Unis, fuite que dénoncent le clergé et les sociétés natio-
nales, le gouvernement fait sanctionner, le 22 mars, une 
loi intitulée: «Loi concernant le rapat riement des Cana-
diens dans la province de Québec» . Une somme de 50 000,00$ 
est consacrée a cette fin, au jugement du Conseil des minis-
tres».! 
Parallèlement a cela, le gouvernement poursuit son travail d'encouragement 
a 1 'industrialisation du Québec. Pour attirer chez nous le capital ~tranger, il 
a prohibé 1 'exportation de 1 'énergie électrique aux Etats-Unis, ce qui a provoqué 
le développement au Québec de 1 'industrie des p~tes et papiers. Il répondait ain-
si a sa façon a ceux qui 1 'accusai ent d'appauvrir notre patrimoine forestier et 
d'encourager 1 'exode vers nos voisins du sud: 
«Nous voulons donner toute 1 'ampleur possible a ce déve-
loppement industriel, déclare le Premier ministre Tasche-
reau en 1927, parce qu'il crée des marchés pour nos culti-
vateurs et nos colons et qu'il garde chez nous nos ouvriers 
et nos jeunes gens».2 
Le travail du gouvernement porta it fruit. Pour s'en convaincre, il n'est 
qu ' à consulter le Rapport du Chef du Service forestier du Ministère des Terres et 
Forêts pour 1 'exercice de 1928-293 qui rapporte que cette année-la au Québec 91% 
de la superficie totale des forêts sous permis de coupe étaient sous contrôle des 
compagnies manufacturières de papier. Ailleurs, d ' autres statistiques du même 
rapport montrent que sur une production de 1,330,670 cordes de boi s produites au 
Québec en 1912 56.5% étaient exportées, alors qu'en 1928, sur un total de 3,153,237 
cordes de bois coupées au Québec, seulement 16.8% quittaient la province.4 (Fi-
gure no 5). 
le Crédit Ag i· icole, ils se faisaient illusion: Le Crédit-Agricole semble avoir peur de nous pour le moment». Minette, C. , «Rapport du Missionnaire-Colonisateur pour 
1 'Abitibi, 1930». Rapport général du Ministre de l a Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries pour 1930, Documents de la session, vol. 64, no. 1, pp. 430-449, p. 436. 
1 Dupont, A., Les relations entre 1 'Eglise et 1 'Etat sous Louis-Alexandre Tas-
chereau 1920-1936, op., cit., p. 282. 
2 Roy, J.-L., Les Programmes électoraux du Québec, op., cit., p. 228. 
programme du Parti L1bêral du Québec lors de 1 'élect1on de 1927. 
Discours-
3 Piché, G., C., «Rapport du Chef du Service forestier pour 1 'année se termi-
nant au 30 juin 1929», Rapport général du Ministre des Terres et Forêts de la pro-
vince de Québec pour 1928-29, Documents de la session, vol. 63, no. 1, 1930, app. 




















Figure no. 5 
EXPORTE AVANT TRANSFOR..l1ATION ( %) 
FABRICATION INDIGENE (%) 
(ANNEES) 
Source:«Rapport du Minis tre des Terres e t For~ts» , Do cuments d e la Sess ion, vol . 63, 
n o . 1, 1930, p . 76. 
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L'industrie du bois de sciage n'était déj a plu s qu'un souvenir au Québec , 
mais plus que jamais la forêt fournissait du travail et at tirait l a main-d ' oeuvre. 
Dans les régions de colonisation comme 1 'Abiti bi , les colons cont inuaient de ti-
rer leur subsistance du travail en forêt. Selon G.C . Piché, Chef du service fo-
restier pour 1929-30, il ne fait aucun doute que s'i l s' est fa i t un peu d 'agr icu l -
ture sur les lots de colonisation, entre 1922 et 1930 , chose certaine c'est qu'il 
s'y est coupé un extraordinaire volume de bois : 
«Si nous examinons la période 1924-1929, nous t rouvons que le volume total des exploitat i ons fai tes est le sui vant: 
1° - 16,248 millions de p.m. p. pour les terrai ns privés (y compris les lots de co lons) , et 
2o 19,371 millions de p.m.p. pour les concessi ons fo-
restières. 
Ai nsi se t rouve confirmée notre assertion que 1 'ensemble 
des exp loi t ations exécutées sur les terrains parti cul iers 
égale â peu prês 1 'ensemblÎ des coupes effectuées sur les 
t erra ins du gouvernement» . 
En rapportant ces données sur 1 'a i re totale respect ive de chacun de ces deux 
groupes d'exploitation, soit 12,000 mil l es carrés pou r l es t erra i ns particuliers 
et 81,000 milles carrés pour les concessions affe rmées , on se rend compte que tou-
tes proportions gardées il s'est coupé sept fo i s pl us de bo i s sur les terrains 
privés et lots de colons que dans les concess ions en 1929. 
Cet emballement de 1 'industrialisation al l ai t déboucher, au terme de la dé-
cenni e , sur l a pire crise qu'ait connue l e monde occi denta l : 
«En 1929, un immense séisme économique ébra nl e tout le monde 
occidental. Le krash de la bourse de New York en est 1 'épi-
cent re. Le choc est si terrible que l es va leurs de toutes 
l es autres bourses américaines et eu ropéennes s'effondrent. 
Au début, phénomêne uniquement bours ier, la dépression atteint 
rapidement tous les secteurs du sys tême économi que (~ --) En 
conséquence, le taux de chômage mon t e en f l êche ; toutes les 
classes de l a société ou presque sont atteintes» .2 
1 Pi ché, G., C., «Rapport du Chef du 
général du Ministre des Terres et Forêts 
64, no. 4, 1931, app. 8, p. 52. 
Servi ce forestier pour 1929-30», Rapport 
du Québec, Documents de la session, vol. 
2 
. Barrette, R. , «Le pl an Vautrin et 1 'Abit ibi -Témiscami ngue 1934-1936», dans 1 'Abbittibbi et le Temi skami ng hi er et aujourd'hui, Cahiers du Département d'His-
toire et de Geographie, no . z,-Rouyn , Coll êge du Nord-Ouest, 1975, 352 p., p. 102. 
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En Abitibi la crise ne frappe pas moins violemment qu'ailleurs. Dans 1 'ac-
calmie qui succêde a la secousse, la terre seule semble demeurer fidêle a ses en-
gagements et pouvoir offrir une certaine solution : «Avec courage on s'est tourné 
vers la terre, on 1 'a mieux travaillé, on 1 'a mieux égouttée et la bonne terre de 
1 'Abitibi, peu accoutumée a de telles attentions, a de telles caresses, s'est lais-
sée gagner et a mieux poussé».1 
Hors les fermes, c'est la désolation: 
«Rien d'étonnant donc que plusieurs scieries aient fermé 
leurs portes, que nombre d'écorceurs se rouillent, que 
quantité d'opérations minières soient suspendues et qu' en 
conséquence, un millier de colons-villageois nous aient 
quittés: les uns cherchant d'autres cieux plus favorables 
même en Canada, les autres s'essayant a la culture sur nos 
lots» .2 
La prat ique co l onisatrice qui s'était lentement développée en Abitibi au 
cours des années vi ngt ressemblait comme une soeur jumel l e a cel l e qui se prati-
quait au Nord de Montréal vers 1905 et que décrivait 1 'Agent de colonisation L.-E. 
Carufel dans son rapport de 1908.3 
Dans les deux cas, une période d'essor économique , a laquelle tout le monde 
voulait un peu participer avait entra'îné un désintéressement plus ou 111oins marqué 
envers 1 'agriculture et placé en position de faiblesse une large partie de la po-
pulation des colonies dans 1 'éventualité du déclenchement d'une crise notablement 
sérieuse. C'éta i t pourtant a la lumiêre des leçons qu'avait fournies 1 'échec de 
la première vague de colonisation dans sa tentative de résorber 1 'exode des nôtres 
aux Etats-Unis qu'avait été conçu le plan visant a coloniser l' Abitibi. 
L'erreur de la colonisation au Nord de Montréal c'était d'avoir trop négli-
gé 1 'agriculture et ainsi de n'avoir pas su stabiliser la main-d'oeuvre dans 1 'es-
pace. En Abitibi, 1 'éclatement de la crise de 1929 et la panique qu'elle a engen-
drée dans la population montrent bien que -les leçons de 1907 avaient vite été ou-
bliées. Les paroles de Caron, clamant la vocation avant tout agricole de la ré-
gion n'avaient pas été entendues: «L'Abitibi agricole est en plein progrès; et 
1 Minette, C., «Rapport 
Rapport général du Ministre Québec pour 1930, Documents 
430. 
du t1issionnaire-Colonisateur pour l'Abitibi, 1930», 
de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries du 
de la session, vol. 64, no. 1, 1931, pp. 430-449, p. 
2 Ninette , C., Ibid., p. 430. 






pourtant tout n'y est pas rose, loin de la. La terre ne suffit pas a nourrir son 
maTtre et les siens, dans la plupart des cas ».l 
Ainsi, au terme de la seconde décennie, il pat·a'i't évident que le projet d 'ex-
pansion du peuple canadien-français vers le Nord tel que 1 'imaginait Rameau puis, 
aprês lui, Labelle et Caron, avait en grande partie échoué. 
L'étranger était déja la, il était maintenant partout. L'isolant cu lturel 
que ·représentait le Nord et sa Géographi e repoussante mais, disait-on, adaptée 
au peupl e canadien-français, n 'avait pas réussi a retenir les odeurs de profits 
qu i jai lli ssaient de notre géologie et de nos for~ts. 
Un peu de discorde, un peu moins de vigilance et voila la terre prom·ise nous 
glissant entre les doigts. Il nous faudrait maintenant apprendre a vivre ensemble 
et espére r qu'un jour peut-être un autre Nord allait pouvoir remplacer celui-la. 
Entre-temps, la crise sévissait et annonçait de sombres perspecti ves: la 
misère régnait partout , la mobilité avait repris de plus belle et le secours di-
r ect ne suffis~it plus a la demande. Partout on réclamait le retour a la terre 
comme so lution à la terrible crise et a la misêre qu'elle provoquait. La mobilité 
d'appel n'existait plus nulle part; seule une mob ilité de refoulement généralisée 
en Amérique présentait 1 'a venir en forme de cul-de-sac: 
«Au cours de 1 'année, une cen taine de familles sont arnvees 
parmi nous. Il eOt été facile de tripler ces chiffres; nous 
n ' avions qu'a encourager a veni r celles qui n'ont que leur 
courage et--- leur hac he . Cela n 'est plus suffisant aujour-d'hui: le peu de bois et le peu de gagne a notre disposition doivent s~mble-t-il rester de préférence a nos colons déja établis». 
Cette phrase de C. Mi nette montre a elle seule toute 1 'étendue du drame que 
vivait alors l e Québec. 
Le courage et la bonne volonté y étaient comme jamais, mais cela ne suffi-
sa it plus. L'heure du dirigisme avait sonné . 
1 Minette, c 0' «Rapport du Missionnaire-Colonisateur pour 1 1 Abitibi , 1930», 
c it.' p. 436. 
2 t·1 i nette, c 0' «Rapport du Mis sionnaire-Colonisateur pour 1 1 Abitibi, 1930», 








«La coopération a fait de la terre 
neuve! elle a aussi travaillé 
sur les colons et en a fait des «hom-
mes nouveaux»». 
Marcotte, L.-J., «La coopération 
a Sainte-Anne de Roquemaur~>,Ensemble, 
vol. 7, no. 4, avril 1946, p. 36. 
CHAPITRE -IV-
DE LA COLONISATION ASSISTEE A LA COLONISATION DIRIGEE: 
LA FIN D'UN RtVE? 1930-1950 
Le nouveau contexte créé par la crise économique mondiale modifiait substan-
tiellement la perspective a partir de laquelle les représentants du gouvernement 
du Québec allaient être forcés de concevoir la colonisation au cours des années 30. 
La misêre obligeant, toute 1 'action colon·isatrice du gouvernement se trouvait 
tout à coup absorbée par le court terme. Devant l'urgence de la situation, c'est 
1 'Etat qui prenait maintenant les commandes du mouvement. Et même si la colonisa-
tion continuait a être alimentée par le même discours d'espérance, la géostraté-
gie dont il émergeait, faisant place au dirigisme étatique, se fera beaucoup plus 
discrète au cours de la décennie. Ses effets seront cependant très perceptibles 
en colonie lorsqu'arrivés la. brutalement, sans préparation, les colons empreints 
de découragement voudront malgré tout donner un sens a tout cela et rendre cette 
«misère noire» plus acceptable. C'est ainsi que la parole mythique, transcendant 
tout ce cortège de privations, finissait par faire de cette galêre non pas un ba-
teau de plaisance, mais au moins mieux que 1 'affreux rafiot que représentait 1 'in-
suffisant secours direct. 
Ce n'est toutefois pas de gaieté de coeur et sans hésitation que le gouver-
nement se décida à agir . Il fallut bien des représentations de la part des fer-
vents du «retour a la terre» pour prouver au gouvernement qu'a long terme la co-
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lonisation des terres neuves constituait une solution ~conomique pour 1 'Etat et 
avantageuse pour des dizaines de milliers de chômeurs. Vox populi, Vox Dei , di-
rait le vieil adage, et le gouvernement voyant l 'unanimit~ populaire se faire au-
tour du choix du retour a la terre comme voie de sortie a la crise sentit bientOt 
qu'il ne pourrait en être autrement. 
L'hésitation de la part du gouvernement a diriger vers la terre de forts 
contingents de «pseudo-colons» pouvait s'expliquer assez facilement. D'abord il 
faut souligner le fait que les terres l ibres pouvant recevoir des colons et leu r 
assurer une subsistance étaient une denrée rare au Québec, si l'on excepte les 
régions éloignées de colonisation et 1 'immensité des domaines concédés a 1 'indus-
trie forestière. Ensuite, quinze années de colonisat ion encouragée et assistée 
n'avaient pas suffi, dans l es régions nouvelles, a développer une agriculture ca-
pable de fa ire vivre son homme et les siens. On se souviendra , en effet, qu'au 
lendema in de la crise , très peu de colons pouvaient se tirer d'affaire uniquement 
grâce à 1 'agri culture. L' existence des co lons, pendant tout ce temps, avait été 
largement tributaire du travail en forêt et de 1 'évolution de 1 'industrie fores-
ti~re. 
Or, depu i s 1 'éclatement de la crise , 1 'indus t rie du bois était complètement 
paralysée. Cela signifiait donc que, dans l'immédiat, les co lons ne pourraient 
pas compter sur les revenus de leur travail en forêt; qui plus est, l 'indispensa-
ble travail de défrichement allait aggraver la situation en venant augmenter les 
stocks de bois déjà très considérables a la porte des usines. 
Donc choisir l e retour a la terre comme princ ipale mesure pour contrer les 
effets de la crise n' était pas sans soulever quelques prob lêmes sérieux: il fal-
l ait t rouver une solution au problème de la survie des co l ons au cours des pre-
mières années d' ins~a llation, il fallait aussi les diriger dans les régions offrant 
les mei lleures garanties pour un établissement stab le et, enfin, il fallait, a 
travers tout ça, éviter d'instituer une nouvelle formule de secours direct dont 
l es colons ne pourraient plus se passer par la suite et qui risquerait de compro-
mettre l a permanence des établissements. En d'autres termes, et pour reprendre 
les mots mêmes du Missionnaire-Colonisateur G. -M. Bilodeau, il fallait éviter que 
«le retour à l a terre ressemble a une sorte de pique-nique dont l e gouvernement 
paie les frais».1 
























Tous ces problêmes auxquels il fa ut ajouter la difficult~ de s'entendre sur 
la question du partage des coOts et responsabilit~s d'une telle op~ration entrat-
naient un retard dans la mise en applicat ion d'une solut ion a la crise. 
Aussi, ce n'est que le 16 juillet 1932, trois ans aprês 1 ·~clatement de la 
crise, qu'enfin une entente, a propos d'un plan mieux articul~, est conclue. Cet-
te entente, mieux connue sous l e nom de «Plan Gordon», constituait en quel que sor-
te 1 'acceptation de 1 'idée du retour a la terre comme étant la meill eure solution 
à court terme au marasme économi que dans lequel le Québec, a 1 'in~tar de 1 'Améri-
que tout enti êre, était plongé depui s 1929. Ce plan d'action représentait aussi 
l a premiêre tentative d'intervent ion un peu plus musclée de la part des autorités 
pol itiques pour soulager la mi sê re qui sévissait un peu partout mais principale-
ment dans les centres urbains. 
L'annonce de cet te entente va créer la plus vive satisfact ion du clergé en 
général et aussi des fervents du retour à la terre car s'il s voient, da ns le choix 
politi que des représentants du gouvernement, une solution a la dimension économi-
que du problème mis en relief par l a crise, i l s demeurent persuadés qu'il est 
encore «pour les Canadiens français, ce qu'il a été dans le passé, «un él ément de 
survivance catholi que et français» ». 1 
Le court terme et le l ong terme al laient donc être a nouveau réunis et le 
retour a la terre de l a période de 1931 à 1939 allait servir des objectifs a l a 
fois économiques et culturels. 
Pour le clergé, la co lonisat ion constituait bien sur un excellent moyen de 
soulager la misêre, ma i s elle fa i sa it beaucoup plus . En ramena nt a la terre des 
milliers de canadi ens frança i s en voi e de déracinement, elle annonçait une recru-
descence du contrôle de l'Eglise su r le peuple, une augmenta tion de la cohésion 
morale et pa~ conséquent la garantie d'une mattrise accrue sur le temps: 
1 
2 
«La classe rura le est aussi nécessaire a notre petit peuple 
que le coeur est nécessaire a un co rps. Le jour oO elle dis-
paraîtra, c'en sera fait de la race canadienne-française; le 
corps dépérira et les populations des villes, l aissées a el-
l es-mêmes, avec l eur natalité sans cesse décroi ssante, fini -
ront par s'éteindre graduellement comme to utes les races qui 
ont perdu contact avec la campagne». 2 
Dupont , A., l~id ., op., ci t. , p. 287. 
Dupont, A. , Ibid., op . , cit., p. 284 . 
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D'ailleurs, la menace de 1 'exode aux Etats-Unis ~tant disparue (momentané-
ment du moins) avec la fermeture de la frontiêre am~ricaine, 1 'ennemi numéro un 
de la survie culturelle du peuple québécois devenait 1 'inquiétànte urbanisation 
. de la population au Québec: «Le surpeuplement des villes qui depuis la Confédé-
ration a fait baisser la population rurale de 80 a 40% de notre population tota-
l e dans le Québec est devenu notre mal du siêcle» . 1 
Le clergé avait donc raison de se r~jouir car le plan Gordon s'adressait a 
ces chômeurs urbains. A ce titre d'ailleurs, il était davantage, comme le souli-
gne Dupont, «une oeuvre de cha rité qu'un plan de colonisation».2 
Pour s'en convaincre, cette description de la situation des colons avant 
leur départ, telle que nous l a fa i sa it conna ttre le Service du retour a la terre 
dans un ra pport daté du 26 septembre 1933, sera certes suffisante: 
«La plupart des aspirants-co lons des villes, choisis pour le 
retour à la terre, étaien t d' une extrême pauvreté. -Tous étaient des chômeurs, sous les secours directs ou employés par les Muni ci pali tés de temps a autre pour travaux de chô-
mage . (---) Plusi eurs n'avaient pas payé leur loyer de-pu i s plusieurs mois . - Un journal is te s'est plu a appeler 
ces malheureux «une bande de gueux déguenil1és et suintant la misêre»».3 
L'exode des nôtres a 1 'étranger étant maintenant chose du passé, la coloni -
sation allait dorénavant, selon le clergé, pouvoir garantir cet accrois sement nu-
mérique de la race canadienne-française qui se trouvait plus ou moins compromise 
par l' exode rura l et son corollaire, l'urbanisation galopante de la popu lation : 
«Aux ma uvai s jours de nos ém igrations , nous donnions aux Etats-Unis l es jeunes gens pa rvenus a l ·~ge de créer un foyer. Auj ourd'h ui que les Etats-Unis nous sont fermés, Dieu me rci , nous ne prenons pas garde suffisamment a ce 
très haut ?roblême du grand sacrement dont parle saint Paul, 
nous laissons l es beaux grands gars moisir sur place, les belles et saines grandes filles désireuses de la três hau-
te vocation de la maternité, vieillir dans le désanchante-
ment . 
1 L'Allier, L., «L'établissement des jeunes et les centres urbains», dans: L' é-tablissement des jeunes au Canada frança i s, Congrès de l'A.C.J.C. , tenu a Nicole_t_ 
en 1934, Edit ions Albert Lévesque, Montréa l , 1934, p. 48. 
2 Dupont, A., Ibid., op., cit. , p. 288. 
3 Marcotte, J.-Sam., «Rapport du Service du retour a la terre», Rapport g~né­







Nous vo~ons cette force cr~atrice, voul ue, donn~e par Dieu, 
rendue 1nutile par la mauvaise distribution de l a ~opula­
tion, â coté a•une immensité de pays, utilisable,ransfor-
mable en foyers et en paroisses».! 
Dans cette perspective, la colonisation con tinuait a être, tout comme el le 
1 •avait ~té avant la crise, 1 •expression d• une recherche d•un contrôle accru sur 
le temps. Le cadre paroissial redonna it, en effet, a la f~mille toute son impor-
tance, et comme au lendemain de la conquête de 1760, elle a'llait être la garantie 
de l'évolution num~rique de ce «peti t peuple»: 
«Au petit peuple abandonné sans ressource aux mains d•une puissante nation conquérante, ob lig~ de gagner de haute lutte et une a une ses libert~s poli tiques et économiques, l a terre seule est toujours demeurée et la terre seule, en fournissant une vie stable et du pain et en permettant a nos 
nombreuses familles de s•épanouir librement, a été le trem-plin d•oa sont partis tous nos efforts vers la survivance». 2 
Du point de vue gouvernemental, cependant, le recours a la colonisa t ion ré-
férait à des object ifs beaucoup plus immédiats et nettement moins «culturels». 
N•eot été des nombreuses pressions exercées sur lui et du mécontentement populai-
re envers sa froideur a faire du retour a la terre son cheval de bataille contre 
la misère, les plans de colon i sation n•auraient peut-être jamais vu l e jour. Bar-
rette indique à ce sujet: 
«Il nous semble assez évident que le gouvernement utilise la 
co l onisation surtout comme un moyen de combattre le chômage , de rentabiliser les sommes englouties dans 1 •assistance aux 
nécessiteux. Enfin, et par surcro~t, la colonisati on lui sert 
comme une mesure susceptible de la maintenir au pouvoir mal-gré le mécontentement créé par la crise . Ce n•est d~nc pas pa r pure philanthropie que 1 •Etat se décide a agir». 
C' est 2insi que des objectifs différents ont pu se rencontrer au niveau de :; 
moyens, et fournir a nouveau 1 •occasion d 1 une colla boration Etat-Clergé dans ce 
grand projet de conquête de nos espaces nordiques, d•expansion de la race canadien-
1 Dugré, A., «En guise de conclus i on», dans: L•établissement des jeunes au Canada français, Congrês de 1•A.C.J.C., tenu a Nicolet en 1934, op., cit., p. 139. 
2 Sa int-Cyr, G.-H., «L 1établissement des j eunes et 1 •agriculture», dans: 
tablissement des jeunes au Canada français, op., cit., p. 62. 
L 1é-
3 Barrette, R., «Le Plan Vautrin et 1 1Abitibi-Témiscamingue 1934-1936», op., 
cit., p. 151. 
-------------------------------·--- ·- ·---· -· ----·· . 
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ne-française en Amérique. 
La différence dans les résultats qu i seront obtenus au terme de cette nou-
velle offensive vers le Nord témoignera a la fois de la gravité de la crise et 
de 1 'efficacité d'une action concertée (Etat-Clergé), et soutenue, dans tout pro-
jet visant la transplantation d'un volume important de main-d'oeuvre. 
a) Les transformations spatiales de 1 'Abitibi reliées aux grands plans de 
colonisation de 1932 a 1950. 
Pendant la période de 1932 a 1950, quat re plans de colonisation ont vu le 
jour: ce fut d'abord de 1932 à 1934 le plan Fédéral-Provincial-Municipal appelé 
pl an Gordon dont le but était de secourir les chômeurs urbains en leur ouvrant 
les portes de la co l on i sation agricole; ce fOt ensuite le Plan Vautrin qui s'appli-
qua entr~ 1934 et 1936 et qui s'adressait, en plus des chômeurs urbains, aux jour-
naliers et fi ls de cultivateurs; ensuite, juste avant la guerre, en 1937, un nou-
veau plan, le plan Auge r Rogers, fut mis de 1 'a vant en vertu d'une entente signée 
le 9 décembre 1936 entre les gouvernements fédéral et provincial en vue de 1 'éta-
blissement des familles de chômeurs sur des lots de colonisation. Cette entente 
sera en vigueur de 1937 à 1942; finalement, de 1946 a 1950, ce sera le plan Bégin 
ayant pour but la consolidation des établ issements des périodes antérieures. 
De ces quatre plans, ce seront l es plans Gordon et Vautrin qui produiront 
les plus importantes transformations spatia les qu'a it connues 1 'Abitibi au cours 
de ses quarante premières années d'existence. Au lendemain de ces deux plans, 
«l'appropriation symbolique» de l'espace était acquise, (cartes no 6, no 7) mais 
elle s 'était faite au détriment d'une «appropriat i on matérielle» dont s'était 
occupé 1 'étranger, ce qui, a long terme, all ait remettre en cause ce qu'on avait 
cru acquis par le biais de cette occupation symboli que du Nord québécois. 
1° Le pl an Gordon 
Dès l a signature de 1 'entente fédéra le- provincial e et malgré le nombre 
restreint de municipalités ayant jugé bon de part iciper au mouvement de 19321, des 
1 Sur 112 municipalités ayant manifesté un intérêt pour le mouvement, seule-
ment 45 ont finalement accepté avec ou sans réserves, alors que 67 ont décliné 1 'of-fre. Malgré tout, 18 mun i cipalités seulement bénéficieront de 1 'entente en 1932. (Ces renseignements sont tirés du «Rapport du Service du Retour a la Terre pour la 
période du 1er juillet 1932 au 30 juin 1933», ·Documents de la Session, vol. 67, no. 





- - - - - - - -Carte no. 6 
Pour le statut, c = cité, vt = ville, v =village, p • paroisse, ct = canton, 
cu = cantons unis, sd = sans désignation, ri = réserve indienne, 
nm = non municipalisé. 
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ou Pre issac 
019 Sainte-Gertrude-de-Villeneuve 
020 Manneville 
021 Cléricy et Mont-Brun 
022 Lac-Dufault 




027 Mac amie 
028 Saint-Janvier 
02~ La Sarre 
030 La Sarre 
031 Saint-Hélène-de-Mance bourg 
032 Clerval 
033 Saint-Jacques-de-Dupuy 
034 La Reine 

















sd. comprend La Ferme; fusionnée avec Amos 
le 09-02-1974 
sd comprend Saint-}~urice-de-Dalquier 
vt fusionné avec Amos-Ouest (1974) 
sd site du village indien Pikogan (Amos) 
ct comprend village de Villemontel, 
Rivière Davy et partie de Saint-Nazaire 
ct 
ct connu sous le nom de Taschereau 









nm canton de Villemontel 
nm 
nm comprend Dalembert 
nm partie ouest du canton Dufresnoy 
nm comprend Davengus 
nm 
vt 














nm canton de Béarn 
nm partie de Saint-Nazaire-de-Berry 
nm 
nm partie d'Authier-Nord (Saint-}~thias) 
nm 
nm compris dans Baie-James depuis 1971 
nm compris dans Baie James depuis 1971 
nm compris dans Baie James depuis 1971 
- - - - - - - - -
LES MUNICIPALITES DE 










097 La Motte 
098 La Corne 










































Source: Perreault, G., ~ 
Visages de l'Abitibi-Témis., in. 
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milliers de chOmeurs font rapidement conna'itre leur intérêt au Se rvice du Retour 
a la Terre: «(---) dans 1 'espace de quelques semaines, souligne J.-Sam. Marcotte, 
nous avons enregistré environ 10,000 applications au retour a la terre». 1 
Bi~n sur, tous n'étaient pas retenus. A part le fait d'être chômeurs et de 
vivre de 1 'Assistance Publique, bien peu de ces candidats urba i ns possédaient les 
autres carac téristiques nécessaires a leur sélection. 2 C'est pourquoi au sein des 
quarante-neuf municipalités ayant favorisé des familles entre 1932 et 1934 seule-
ment 5,955 personnes verront leur demande reçue favorablement. De ce total, 54% 
étaient originaires de Montréal, 9% de Québec, 7.4% de Trois--Rivières, 7% de Hull 
et 6% de Shawini gan Fa ll s. Ces cinq municipalités 8 elles seules ont donc fourni 
83% de tous les colons du Plan Gordon. 
Ce sont les régions de 1 'Abitibi et du ïémiscamingue qui ont le pl us béné-
ficié des faveurs du Plan Gordon. En effet, ces deux comtés ont accue illi 91.3% de 
tous les colons établis grâce a ce plan, et 1 'Abitibi a elle seule en a reçu 2776, 
soit 46,6%. 
L' extrême pauvreté des colons ainsi placés, le manque d'aptitude générale de 
ces derniers pour le travai l du défrichement, le manque d'enthousiasme du gouver-
nement a appliquer le Plan Gordon et enfin 1 'improvisation générale dont a du s'ac-
commoder le mouvement jusqu 'en 1934 constituent les principales causes du succès 
pour l e moins mitigé qu'a connu cette premiêre expérience de colonisation dirigée. 
Les retours se sont fai ts nombreux pendant la durée d'application du Plan. 
Au total, c'est un peu plus du quart qui ont définitivement quitté leurs lots . 
Plus de la moiti é de ces abandons se sont produits en Abitibi, soit 150 familles 
sur 260. Si 1 'on considère une moyenne de 5 dépendants par fam·ille, c'est environ 
750 personnes, sur l es 2776 qu'a reçues 1 'Abitibi, qui ont abandonné. Et s i 1 'on 
ajoute les abandons enregistrés dans le comté de Témiscamingue a ceux de 1 'Abitibi, 
on se re nd compte que s'ils ont reçu 91.3% de 1 'ensemble des colons du Plan Gordon, 
1 
2 
I b i d • , p • 88 . 
Voici les conditions exigées pour être sélectionné: 
a) être chômeur 
b) être sous 1 'assistance publique ou ex posé a le devenir a brêve échéance 
c) avoir une expéri ence agricole au moins rudimentaire 
d) être en bonne santé, de même que les membres de sa famille, avoir un phy-
sique robuste et approprié aux travaux de la ferme 
e) être courageux, travailleur, économe, bref avoir toutes les qualités né-
cessaires au défricheur. (Ibid., p. 82). 
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PHOTO 6 
«Niche env ironnementale des colons du _ plan Gordon.» 
Photo 6: M. William Ash et sa famille à la porte de son camp 
à St e. Monique de Rollet (Témiscamingue) 
Photo 7: Les installations de M. Poirier à Rollet (Témisca-





















ils ont enregistré â eux seuls 96.9% des départs. Toutes ces déceptions n'allai ent 
pas tarder â alimenter une presse déjâ passablement hostile envers la politique 
de colonisation du gouvernement québécois: 
«En mai 1933, on lui reproche d'avoir, par des arrêtés 
ministériels datés du 6 et du 12 mai et du 8 septembre 
1932, concédé «des réserves forestières pour 50 années 
â venir, â même les terres de la couronne», (---). On 
fait grief au pouvoir politique de consacrer a la colo-
nisati on les parties excentriques du Québec: la région 
du Témiscamingue et de 1 'Abitibi et celles des comtés 
de Temiscouata, de Rimouski, de Matane, Bonaventure et 
Gaspé. L'exi l auquel se condamne le colon est un obsta-
cle de plus au succês du mouvement colonisateur».! 
Ma l gré l es difficul tés rencontrées pour éliminer les préjugés négatifs a 
1 'endroit des régions nordiques de colonisat i on, préjugés qui persi sta ient encore 
après vingt ans d'effort et de propagande de toutes sortes menées par les Sociétés 
de Colonisation, l es Missionnaires-Colonisateurs et les nombreux prêtres des pa-
roisses du Québec, le clergé, plus conf iant que jama is que 1 'heure était a la co-
lonisation, redoublait d'ardeur. A nouveau son message cherchait a faire entrer 
la géographie du Nord du Québec dans 1 'iconographie nationale du peuple canadien 
frança is : 
«La solidité des colons de villes, jetés en plein hiver 
aux pays froids du Témiscamingue et .de l'Abitibi a prou-
vé une tenacité de l'ancien temps. La preuve est faite 
de la qualité des hommes; généralisons le mouvement dans 
toutes les régions de la province de Québec, (---) pour dé-
velopper notre territoire jusqu'a la mer et ainsi remonter 
l e centre de la province, qui a trop glissé vers le sud, 
vers Montréal et les Etats-Unis».2 · 
Et alors que la diminution des budgets entratnait un ralenti ssement dans le 
mouvement de retour â la terre, c'est encore le clergé et en particulier les mis-
s ionnaires-colonisateurs qui ont entretenu le mouvement répondant ai nsi aux recom-
mandati ons de Mgr Villeneuve, archevêque de Québec, qui, dans une missive, les en-
joignait de stimuler dans la mesure de leurs ressources le mouvement du retour a 
la terre. 
1 Dupont, A., Les relations entre 1 'Eglise et 1 'Etat sous Louis-A. Taschereau, 
1920-1936, op., cit., p. 291. 
2 Dugré, A., «En guise de conclusion», dans 1 'Etablissement des jeunes au Ca-
nada français, op., cit ., p. 122. 
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PHOTO 8 
Le r6le incroyabl ement important du Pasteur dans une région neuve oD 
le seul réconfort réside dans l a parole et sur tout dans l e message 
d'espo ir qu'elle livre. 
Photo 8: Le curé est là, au début, pou r semer l' espoir et tracer la voie. 
Photo 9: Il es t encore là pour souten ir l es colons, pour attiser la foi 
















Ainsi 1 'Abbé Georges-M. Bilodeau , qui a travaillé a diriger plusieurs famil-
les vers l'Abitibi en vertu du Plan Gordon, parle-t-il du rôle des Missionnaire~;­
Colonisateurs pendant les périodes de ralent issement de la colonisat ion officiel-
le: 
«En conséquence, les activités des missionna ires-colonisa-
teurs se sont multipliées dans la mesure oD les secours 
spéciaux étaient diminués . Nous avons été débordés de de-
mandes et nous avons dO nous déplacer presque continuelle-
ment pour répondre aux demandes de renseignements, aux be-
soins de 1 'organisatl"on, pour stimuler les ênergies et re-lever les courages». 
Du côté gouvernemental on avait espéré que l a reprise économique n'allait 
pas tarder à se manifester et qu'à nouveau le développement industriel allait per-
mettre d' entrevoir l'avenir avec optimi sme. Hélas! l a situation semblait tout 
aussi cr itique en 1934 qu'elle 1 'était en 1930 au lendemain de la cr i se. 
2° L' an nonce et l'application du plan Vautrin. 
Le mécontentement populaire n' avait jamais été aussi grand envers la po-
litique colonisatrice du Gouvernement Taschereau qu'à la veille des élections de 
1935. 
Sentant qu'il était urgent de ca lmer les tensions avant le futur appel au 
peuple, le Premier Ministre se décide , au matin du 25 juillet 1934, à procéder a 
un audacieux remaniement ministériel. Hector Laferté passe alors de la colonisa-
tion au Conseil législatif, tandis que c'est le député de St-Jacques qui est nom-
mé ministre de la colonisation. 
Irénée Vautrin est assez peu connu des principaux artisans du retour a la 
terre. C'est pourquoi on hési te a se réjouir de cette nomination. Cependant, 
le gouve rnem~nt ne tardera pas a dévoiler ses véritables intentions. 
Comptant sur la crédibil i té encore intacte du jeune Mini stre face a la popu-
la tion, l e premier Ministre en profite pour annoncer publiquement au mois d'aoOt 
1934 ce que 1 'immense majorité des Québécois attendaient avec une impatience qu'ils 
avaient de plus en plus de mal a contenir: un vaste programme de colonisation. 
Le gouvernement s'était enfin décidé; le peuple avait eu raison de sa résis-
1 Bilodeau, Georges -M., «Rapport de M. 1 'Abbé Georges-M. Bilodeau», Rapport gé-
néral du Ministre de la Colonisati on, de la Chasse et des Pêcheries de la province de Québec pour 1933. Documents de la Session, vol . 67, no. 2, 1934, p. 128. 
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tance. Une sorrune rondelette de 10 000 000,00$ de do llars allaient être investis 
dans la plus importante campagne de retour a la terre jamais organisée dans toute 
1 'Amérique. 
Pendant deux ans, le Québec tout entier s 'est transformé en un vaste champ 
de colonisation au service duquel toutes les énergies furent mobilisées. Le tout 
a débuté par un important Congrês de colonisation qui s'est tenu a Québec au mois 
d'octobre 1934. 
Deux jours durant, soit les 17 et 18 octobre, 300 délégués représentant les 
«deux pouvoirs» au Canada français vont a nouveau unir leurs efforts afin de faire 
de ce nouveau plan un véritable succès. 
Dans cette perspective et dans le but de seconder le plus efficacement pos-
sible le travail de l'Etat, le Clergé indique dês 1934 son désir d 'i nviter toutes 
les Sociétés diocésaines de colonisation a se regrouper en Fédération. Cette ini-
tiat i ve du clergé marque son intention bien arrêtée de continuer, sinon a devan-
cer le mouvement, du mo ins a 1 'accompagner en se rendant le plus utile possible: 
«Les autorités de la province ont raison de s'appuyer sur 
ces groupements dont le concours facilitera dans une grande 
mesure leur action. D'ailleurs, outre 1 'oeuvre principale 
de recrutement, de sélection et d ' éducation des co lons, les 
sociétés diocésaines se proposent d'organiser 1 'assistance 
au colon, suppléant a ce point de vue a 1 'insuffisance iné-
vitable des secours de 1 'Etat. Elles sont donc 1 ' intermé-
diaire désigné par lequel la collectivité tout entiêre pour-
ra d 'une façon pratique manifester sa sympathi e a une oeuvre 
qui est pour elle, ne l'oublions pas, une oeuvre de salut».1 
La loi régissant les sociétés de colonisation sera modifiée le 11 avril 1935 
et dès lors le voeux exprimé par le clergé de voir ces derniêres se regrouper en 
Fédération pou rra s~ réaliser. Aussi lorsqu'au mois de ma i suivant, le 2 mai plus 
exactement, le gouvernement adopte la «loi pour promouvoir la colonisation et le 
retour a la terre», les autorités religieuses sont-elles prêtes a passer aux ges-
tes. 
La collaboration étroite Clergé-Etat a laquelle l'application du Plan Vautrin 
donnera lieu conduira a une transformation profonde du visage de la région. Dix-
neuf nouve lles paroisses seront créées et 12,305 co l ons nouveaux viendront s'éta-
blir en Abitibi faisant ainsi passer l a population de 34,000 h. qu'elle était en 
1 Dupont, A., Les relations entre 1 'Etat et le Clergé sous Louis-Alexandre 

















1935 a 44,000 h. a la fin de l'exerci ce 1936-37 , si l ' on accepte comme valables les 
chiffres fournis par 1 'Abbé Charles Minette . 
D'une étroite bande qu ' il formait de La Re i ne a Senneterre tout l e long du 
Transcontinental, le peuplement va pet i t a pet it gagner 1 'intérieur des terres 
sous 1 'impulsion d'abord du plan Gordon, do nt l a três grande ma j orité des colons 
a été dirigée dans le canton Villemontel . Puis ensuite , gr~ce au plan Vautrin, 
ce seront: Rochebeaucourt, peupl é de gens venus des diocêses de Sa i nt -Hyacinthe , 
de Saint-Jean et de Valleyfield; Castagnier au no rd de Lamorand iêre oO s'établis -
sent des colons originaires de Mo ntréal; La Corne et La Motte oQ s 'insta l lent des 
co l ons de Nicolet de m@me qu'a Vassa n; Béarn au nord d' Amos su r la Riv iêre Davy 
oO plu s ieu rs col ons de ~1ontréa l se sont installés ; Berry oQ des co l on s venus du 
comté de Portneuf occupent la paroisse de Sa in t -Nazaire; Prei ssàc, près du Lac, 
peup lé de gen s venus des comtés de Bellechasse et de Dorchester; Cleri cy oQ plu s 
de 200 co l ons de 1 'archidiocèse de Québec sont venus s 'établir le long de la Kino-
jevi s ; Destor; St~ita l et Val Paradi s , dans Rousseau-Clermont , où sont insta l lés 
des colons de Chicoutimi-Saguenay, Montréal, Mont-Laurier et La Tuque ; Roquemaure, 
fo ndée pa r l a Soc iété de Colon i sati on de Québec et située sur le bord du Lac Abi-
tibi . 
En deux ans a peine, l'Abit ibi ét ait pas sé de 1 ' enfance a 1 ' ~ge adulte. Ce 
vieillissement prématuré avait été fait a coup de déracinernents et n'avait pas en-
traîné que de la satisfact i on. Les abandons étaient demeurés nombreux (25% en 
moyenne) et cette importante migrat ion en un temps aussi court, véritable marée 
huma ine ayan t déferlé sur 1 'Ab i ti bi, avai t a plus ieurs repr ises fo rcé les organi-
sateurs à trouver sur place des solutions ~ d e s prob lèmes qu'ils n'avaient pas eu 
l e temps d' envisager: 
«I l est certain, déclare Blanchard, que l es conditions d'im-
provisation dans l esquell es le plan de col oni sat ion a été ap-
pliqué n'étaient pas faites pour encourager les nouveaux venus 
à persister, d'autant que beaucoup d'entre eux ne «retournaient 
à la terre» qu'avec quelque répugnance»» . ! 
Ma l gré toutes les critiques qui ont été formulées a 1 'endroit du plan Vautrin, 
il demeure év ident que du point de vue du peuplement i l dépassait en résultat tout 
ce qui avai t été entrepris depuis 1912 pour canaliser 1 'effervescence du peuple 
canad i en~frança i s vers ce co i n de pays; et très l argement d'ailleurs. Et de ce 
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point de vue, pour le clergé du mo i ns, une bonne moiti~ du travail avait ~té ac-
complie. L'occupation rêvée du Nord par des milliers de Canadiens frança i s éta i t 
maintenant chose faite. Restait mai ntenan t a trouver le moyen de poursuivre en-
core plus loin cette oeuvre d'expansion de l a race canadi enne-française et, pou r 
ce faire, il était ind i spensable que 1 'a ss i stance gouvernementale qui avait donné 
de si beaux r~sultats jusque-la ne demeur~t pas sans lendemain: 
«La col onisation, d~clare C. Minette , progresse a vue d'oeil, 
les paro i sses s 'organisent, la popul at ion s'attache au sol 
plus qu e jamais et pour peu que votre t1inistêre continue a 
nous favori ser de ses oc trois et de sa bienveil l ance, il n'y 
a pas de doute que l'Abitibi qui va augmenter cette année de 
sept à huit mille ~mes continue ra a se Îével opper rapidement, 
pour l e plus grand bi en de not re race». 
Ma lgré la repri se économique qui semble ne plus faire de doute a l a f i n de 
1936 , le gouvernement va quand même continue r a encourager 1 'établissement de nou-
veaux co lons-chômeurs en Abit ibi. Ma i s l e temps n'était déja plus aus s i prop i ce 
aux actes st oïques et plusi eurs des migrants d' aprês 1936 auront du mal a accepter 
qu'i l fa i l l e pe iner si durement pour arrache r a une t erre souvent ingrate une ex i s-
t ence qui semble s 'offr ir a bi en meil leur compte dans les chantiers fore stiers et 
mi niers t out à côt é de son patelin: 
«Pl usieurs de ceux qui sont venus comme colons, ou du moins 
avec ce tit re n'ont jamais co l onisé au sens québécoi s du 
t erme ; il s n' ont jamais «fa it de terre». Ils se sont retrou-
vés journaliers, bûcherons, mineurs , menuisi~rs, forgeron s , 
hommes à t out faire, mais pas agr iculteurs» . 
Avant d'aller pl us loin, jetons un regard analytique sur la péri ode 1936-1942, 
période marquée par l' application du t rois i ême plan de col onisati on, le plan Auger-
Roge rs . 
3° Les réalités de 1 'applicat ion du Pl an Auger -Rogers . 
La nouvell e phase de colonisation qui s ' amo rce en 1936 avec 1 'inaugura-
tion de deux nouveaux pl ans se veut donc une poursuite de 1 'oeuvre commencée deux 
ans plus t ôt par le plan Vautrin, c'est-à-dire une oeuvre de conquête de nos espa-
ces vierges, mais aus s i l' aff i rmation de la volonté de l'Etat d'imprimer un ca rac -
1 Minette, C., «Rappo r t du Mi ss i onna i re-co l on i sateur en Abitibi», Rapport gé-
néral du Min i stre de l a co loni sati on de l a province de Québec pour 1935, Documents 
de 1a session , vol . 69 , no. 2, 1936, pp. 166-179, p. 178. 
























La colonisation en Abitibi c•est diabord 1 •abattage et le commerce du 
bois. Pour plusieurs, le bois constituera la seule véritable occupati-
on dans ce nouveau territoire. 
Photo 10: Habitat i on temporaire sur un lot de colonisation. 
Photo 11: L1 industrie du sciage dans le canton de La Reine vers 1920. 
PHOTO 11 
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tère de permanence a ces établissements encore trop fragil es. 
Le premier de ces deux plans, le plan Auge r-Rogers est celui qui s 'inscrit 
dans la poursuite du Plan Vautrin. Cette entente signée le 9 décembre 19361 entre 
les gouvernements fédéral et provincial rappelait dans ses grandes lignes cel le 
de 1932 baptisée sous le nom de Plan Gordon ; a cette différence près que cette 
fo i s-ci le gouvernement acceptait de prendre a sa charge la part qui aurait du être 
payée par les municipalités rurales . 
Le second plan n'intéressait que le provincial. C'était un plan d'établisse-
ment devant serv ir à combler les vides causés par les nombreux départs da ns les 
paro i sses et mis sions de colonisation et, a ce titre, il constituai t un effort en 
vue d 'une stabilisation de s co lons dans 1 'espace abitibien. C'était une réponse 
à une deman de des missionnai res-colonisateurs d'instaurer un prog ramme visant à 
encourager l es cultivateurs ruinés des comtés du sud de l a Province a venir occu-
per des lots libres dans les régions de colonisation. Vo i ci comment le mis si on-
naire-col onisateur Charles Mi nette percevait le prob lême en 1935: 
«La s ituation en Abitibi est un peu singuliêre; dans chaque 
paroisse ou mi ssion on tro uve quantité de lots inhabités, 
à vendre à très bon marché; ces l ots son t plus ou mo ins dé-
frichés, plus ou moins b~tis, sans plus de primes pour la 
plupart mais susceptibles de faire vivre une famil le qui 
arriverait avec un petit capita l . Il serait facile d'en 
trouver au moins 600 dans le comté . (-- - ) Il nous faudrait 
un système spécial de primes ou d'octrois qui encouragerait 
l es cu l tivateurs ruinés de nos vieux comtés a s'en venir chez 
nous prendre ces lots. La soc iété de Colonisation de 1 'Abiti-
bi aura 1 ' honneur, cet hiver, de vous soumettre un programme 
à cet effet» .2 
Etant donné 1 'application simulta née des deux plans, i1 ne nous a pas été 
possible de déterminer le nombre précis de co l ons que le plan provincial seul a pu 
1 Les si gnataires de 1 'entente (les gouvernements fédéral et provincial) et les 
mu ni cipali tés intéressées s'engageaient, par ce plan, a souscrire une somme de 
1 000 ,00$ pour chaque famille de chômeurs établie sur des l ots de colonisation dont 
820,00$ pour les deux premières années, 100,00$ la troisième et 80,00$ la quatrième. 
Ce montant de 1 000,00$ devait @tre défrayé également par les trois contractants ~ 
raison de 333,33$ par chaque niveau. Pour adminis trer le tout, un comi té de con-
seil l ers a été mis sur pied, comité formé d'un représentant fédéral, d'un repré-
sentant provincial et d'un représentant de chacun des deux grands réseaux de che-
mins de fer. L'entente devait expirer l e 30 mars 1940, mais elle fut renouvelée 
pour 2 ans aux mêmes termes et conditions. 
2 
. . Minette, C: • . Rap~ort du t~is ~i onnaire-coloni sateur en Abitibi~~· l'année 





















êtablir. Toutefois nous possédons des statistiques intéressantes en ce qui con-
cerne le plan fédéral-provincial que le Québec a continué d'appliquer seul lorsque 
le gouvernement du Dominion, le 1er avril 1942, a cessé de contribuer a de nouveaux 
établissements. 
Pour la période qui s'étend du 1er avril 1937 au 31 mars 1941, 2274 familles 
sont venues s'établir en Abitibi, ce qui donne un grand total de 15,161 personnes 
en quatre ans d'application du plan . Pendant cette m@me période, 1 'ensemb le des 
comtés du Quêbec ont vu s'établir 4694 fami ll es. C'est donc dire que 1 'Abitibi 
a reçu 48.7% de toutes les familles favorisées par le plan fédéra l- provincial. 
Ce l a signifie aussi pour l'Abitibi une augmentation de 568 fam i lles par an née. En 
prenant 6.6 comme nombre moyen de personnes par fam il l e (c'est la moyenne conser-
vée pour toute la période), on obt i ent une augmentation annuelle de 3748 personnes; 
cette augmentation ne tient pas compte des abandons. 
Or les aba ndons tout au long de l'appl ication du plan ont été três nombreux. 
Les chiffres du tableau qui suit ont été pu i sés dans les rapports annuels du Minis-
tre de la colonisat i on de la Province de Québec de chacune des six années al l ant de 
1940 à 1946. 
Tableau no 6 
Abandons survenus entre le 1er j ui ll et 1940 et l e 31 mars 1946 
pour la Section du Plan Fédéral-Provincial 
Années Abitibi Tous les comtés 
1940-41 186 familles 260 fa mi 11 es 
41-42 194 346 
42-43 130 250 
43-44 112 268 
44-45 92 226 
45-46 134 289 
Total 848 ~ 52% 1639 ~ lOO% 
Source: Québec, (Province) Min., Col., «Rapports du Ministre de 
la Coloni sation du Québec , de juillet 1940 a avril 1946», 
Documents de la session, microfilmés. 
Ces chiffres indiquent qu'au cours de ces six années les abandons ont été en 
moyenne de 273 fam illes par année pour le Québec et de 141 familles pour 1 'Abitibi, 
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soit 52% des abandons annuel s pour toutes les régions de colonisation au Qu~bec . 
Si l'on appl ique ces propor t ions pour la période allant du 1er avril 1937 
au 31 mars 1941, c'est donc 564 f amilles de moins a s'être fixées définitivement 
en Ab i t ibi au cours de ces quatre années. 
Dans son rapport pour 1 'année se terminant le 31 mars 1941, le Ministre de 
l a colonisat i on i nd ique : 
«Ce fut une fo r te décept ion de constater que les défections 
se produisai ent surtout ch ez les jeunes couples ayant peu ou 
point d'enfant s ; par conséquent, sans grande responsabi lité 
familiale. Mésestimant 1 'importance des argents déboursés 
en leur faveur par les pouvoirs publics, pour les attacher 
au sol, 60% des abandons sont des jeunes couples qui ont 3 
enfants ou mo i ns, qui ont préféré s'en rapporter aux conseils 
souvent ma l avisés de parents et d'amis et s'en retourner vi-
vre dans les centres industriels».! 
Il ajoute ensuite que les années (1937-1941) d'application du plan fédéral-
provincial «démontrent hors de toute discussion que le colon le plus stable est 
1 ' ho~me de 45 ans , encore en pl eine vigueur phys ique et qui, toute chose égale 
d'ailleurs, se voit à la tête d'une famille de 6 ou 7 enfants dont il entrevoit 
1 'établissement dans un avenir assez rapproché!»2 
Ainsi, si 1 'on se fie aux propos du Ministre et que 1 'on considêre que cha-
que famille qui s'en va prive la col onie de cinq personnes (un couple+ 3 enfants ), 
c'est donc environ 700 personnes par année qui ont quitté leurs établissements, ou 
· Roul eaux Années No. 
1 306 1940 6 
2 310 ' 941 5 
3 313 1942 4 
4 316 1941 -42 6 
5 320 1943-44 5 
, 6 326 1944-45 28 
1 ~ 329 1945-46 28 332 1946-47 41 
1 Québec , (Province), Min., 
tion du Québec, pour 1 ' année se 
(mi cro-film) bobine 313, no. 4, 
(Références du tableau no 6) 
Col., «Rapport général du Ministre de l a Colonisa-
terminant le 31 mars 1941» , Document s de l a ses sion, 
1942, p. 26. 
2 Québec, (Province), Min., Col., «Rapport général du Mini stre de la Colonisa-






















L1 abandon d 1 un lot peut su rven ir à n 1 importe quel moment et pour diver-
ses raisons. Le rendement agricole de 1 •entreprise étant loin d•ëtre 
toujours le facteur dé termi nant. 
Photo 12: Lot abandonné au stade du déboisement. 
Photo 13: Abandon du lot au stade de 1 •exploitation. 
PHOTO 13 
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2800 pour la pêriode des quatre années allan t du 1er avril 1937 au 31 mars 1941. 
Cela ram~ne donc le nombre total de personnes fixées en Abitibi grace a ce plan 
de 15~161 a 12,361, lorsqu'on soustrait les abandons. Le plan aurait donc permis 
un accroissement annuel de la population rurale de 1 'Abitibi d 'environ 3,000 per-
sonnes au cours de la période si aucun autre abandon ne s'était produit dans la 
colonie à part ceux reliés au plan fédéral-provincial. 
De . 44,000 h qu'elle était en 1937 selon 1 'estimation du missionnaire-coloni-
sateur Charles Minette1, la population aurait alors été d'environ 56,300 au 31 mars 
1941. Or, l es historiens Beaudry-Gourd et Paquin2 avancent le chiffre de 52,000 h. 
pour la partie rurale de 1 'Abitibi en 1941, soit une différence~ la baisse de 
plus de 4,000 personnes . (Figure no 6) . 
Malgré les difficultés d'évaluer a leur juste valeur et les résultats du Plan 
Auger-Rogers et la populati on réelle de 1 'Abitibi rural de 1941, une chose demeure 
cependant: la poussée colonisatrice des années 1932-36 s 'éta it considérablement 
affaiblie et après 1 'étale des années 1936-37 un mouvement de reflux semblait se 
dessiner à 1 'aube du second conflit mondial. 
Les principales causes de ces nombreuses désertions sont au nombre de trois, 
et expliquent à elles seul es environ les quatre cinquièmes des départs. Ce sont 
dans 1 'ordre: 1 'embauchage par des industries de guerre, mines , chantiers ou au-
tres, l'inaptitude et l e découragement, la maladie de 1 'un des conjoints. A titre 
d'exemple, sur les 268 familles ayant qu i tté les régions de colonisation du Québec 
en 1943-44 (112 provenai ent de l'Abitibi), voici les raisons invoquées par les par-
tants: 
1 ~1inette, C., «Rapport du missionnaire-colonisateur pour l'Abi tibi», Rapport 
général du Ministre de la Colonisat ion de la prov ince de Québec pour 1936, Docu-
ments de la session, (micro-film), bobine 299, no. 7, 1937. 
2 Beaudry-G., B., «La colonisation et le peuplement du Témi scamingue et de 
1 'Abitibi 1880-1950. Aperçu historique», dans: L'Abbittibbi et le Témiskaming 
hi er et aujourd'hui, Cahiers du Département d 'Hi stoire et de Géographie no. 2, 
Collège du Nord-Ouest, Rouyn, 1975, 352 p., pp. 1-51. 
1 
1 
Paquin, N., Hi~_re de __ ~~Ab_iti_~:_T_~_fll_!ss_~mJ.D-.9~. ; Cahiers, du Département d'His- 1 
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Figu re no. 6 
, , 
EVOLUTION NUMERIQUE DE 
POPULATION DE ~ABITIBI (1911 -1951) 
LA 
A= Population t ot a l e , y compri s : les vill es , vill ages , 
t e rritoi re s non muni cipa lisé s , r ése rves indie nnes e t 
l e territ o i re d'Abitibi . 
B= Popul a tion r ura l e , sans c ompter : l es vi ll es , v i l l ages , 
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Source : Recensement du Canada, catalogue 92- 702, 
vol . l, pa rtie 1, juillet 1973, pp . 2- 4 . 















Tableau no 7 
CAUSES GENERALES DES ABANDONS 
Nombre Pourcenta ge 
Décês du chef ou de 1 'épouse 10 4% 
Mal adie de 1 'un des conjoints 44 16% 
Déménagement sur terres patentées 5 2% 
Enrôlement milita ire 8 3% 
Inapt itude ou découragement 70 26% 
Emba uchage par les industries de guerre, 
mines ou chantiers 112 42% 
Causes inconnues 19 7% 
Total 268 100% 
Source: «Rapport général du Ministre de la Colonisation de la Province 
de Québec pour 1 'année finissan t le 31 mars 1944», Documents de 
la session, (micro-film), Bobine 326 , no. 28, p. 33. 
Ces nombreux départs ne constituaient toutefois pas nécessaireme nt des per-
tes nettes pour la régi on; plusieurs déserteurs al laient, en effet, demeurer sur 
place et vendre leur force de travai l dans les entreprises de l'étranger juste a 
côté: 
«On observe en effet que ce sont les exploitations les plus 
récentes qui emploient le plus de Canadiens français: cas 
de Normétal, de Belleterre, ou il s forment 90% des effectifs , 
des mines du canton Cadillac, tandis qu'ils ne sont que 60% 
à Wait-Amul et et 50% à Beattie. (---) Si les cadres , pres-
que partout, restent anglais, l e personnel ouvrier se fran-
cise et c'est tant mi~ux, ca r il s ' agit la d'une main-d'oeu-
vre qui a fait ses preuves». 
Le cercle se referme de plus en plus. La rançon de la survie culturelle 
semble devoir pas ser par une inévitable prolétarisation du Canadien français. Voi-
là où ava ient mené 30 ans d'efforts de décolonisation: 
1 
«Le résultat de la colonisation était non seulement une 
décolonisation manquée mais une véritable colonisation 
étrangère du pays qu'on se donnait. La mine américaine 
prolétarisait le défricheur comme 1 'us ine de textile le 
faisait du migrant. Le choix ne se fit bientOt qu'entre 
























la domination chez soi et la domination chez 1 •autre: 
on voit mieux ce qu'était la géopoli t iq ue comme répon-
se â la n~cessit~ et ce qu' il en advint».! 
La guerre et la reprise ~conomique qui 1 'accompagne et qui lui survivra vien-
dront mettre un terme â cette épopée colonisatrice entreprise en ple in XXe siècle. 
C'est ainsi que seulement cinq nouvel les colonies nattront durant la derniêre dé-
cade de 1941 a 1950: Despinassy, Saint-Emi le de Guyenne, Sennevi lle, Dubuisson . 
et Ile Nepawa. 
Les co lons ~ta ient maintenant install~s; encore allait-il falloir trouver le 
moyen de les fixer. C'est a ce t ra va il que se consacreront les apôtres de la co-
lonisati on tout au long de la derniêre d~cennie: 
«Tout n'est pas fait lorsqu'on a r~ussi a implanter une fa-
milïe sur un l ot de co l on i s iation; il faut 1 'y maintenir, 
assurer la permanence de son établissement et, pour cela, 
1 'organ i ser en vue de son avanceme nt agricole. Pourvoir à 
cette organisation est 1 'un des grands soucis du ministre 
de la colonisation».2 
A ce titre d 'ail leurs, les en-têtes qu'on retrouve dans les rapports du Mi ni s-
tère à partir de 1940 sont assez sugges tifs des objectifs visés: organi sation ag ri-
cole , conso li dation, stabil i sa tion. Le Plan B~gin qui entrera en vigueur le 1er 
avril 1946 se ra aussi un prolongement logique au travail de consolidati on amorcé 
au début de l a décennie 1940-50. 3 
b) Le difficile passage du nomad i sme au sédentarisme. 
Beaucoup de trava il restait a faire dans la colonie elle-même si 1 'on vou-
lai t réu ssi r a transformer ces colons habitués a la mobilité, et beaucoup trop in-
dividualistes dans leur façon d'assurer leur survie et celle des leurs, en des ha-
bi tants stables et imbus de 1 'es prit communautaire. Car , faut -il le souligner a 
nouveau, le danger du d~racinemen t qui avait inaugur~ la fuite vers le nord en 1912 
continuait à être dans ce pays neuf une menace quotidienne et de plus en plus in-
1 Morissonneau, C., Asselin, M., «La co loni sation au Québec: 
t ion manquée» , op ., cit., p. 153. 
une d~colonisa-
2 Québec, (Province), Min., Col ., «Rapport général du Ministre de la Colonisa-
tion du Québec, pour 1 'ann~e se terminant le 31 mars 1940», ~D~o~cu~m~e~n~t_s __ d_e __ la __ s_e~s_s_i_o_n, (micro-fi lm) bobine 310, no. 5, 1941, p. 26. 
3 Vo ir pour détail de ce plan: Minist~re de la colonisation du Qu~bec , Un royau-
me vous attend: 1 'Abitibi, Québec, 1950, 83 p., pp. 77-83. 
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quiétante. 
L'industrie minière qui ~éja en 1935 faisait vivre une populati on de 5,000 
habitants répartis dans une douzaine de mines en production 1 al ig nait ses st ruc-
tures le long de la faille de Cadillac; tout comme les clochers des nombreus es 
paroisses abitibiennes, les chevalements de mines symbolisaient eux aussi une for-
me d'appropriation de 1 'espace, mais combien différente: 
«A pa r t cela, déclare C.-E. Couture, 1 'Abit i bi comprend 
deux régions: la région minière et la région agr icole, 
chacune imprégnant a ses habitants un état d ' esprit dif-
férent. Ici, on exploite la ressource naturelle , lâ, on 
la cultive~ Ici, on travaille pour le présent, lù, pour 
1 'aven i r» .L 
Cette magnifi que description de 1 'Abbé Cou ture exprime beaucoup mieux que 
nous ne saur ions l e faire nous-même deux faço ns de concevoi r le rapport homme/ na-
ture: 1 'une pr i vil ég iant le matériel, 1 'autre marquant sa préférence pour le sym-
bolique. 
La dichotomi e du rapport de 1 'homme a 1 'es pace qu i se mani f este de plus en 
plus en Abitib i à part i r de 1935, gr~ce a 1 'envolée mi nière provoquée par une haus-
se appréciable du prix de 1 'or sur les marchés boursi ers internati onaux, rend três 
délicate la t~che consistant a imprimer un caractêre de permanence aux étab li sse -
ments en milieu rural. 
C'est pour cette raison que dês 1925, une somme énorme d'énerg ie sera con-
sacrée a rendre le colon indépendant de 1 'Etat et des i ndustries vo i s i nes et a le 
rendre de plu s en pl us dépendant des autres membres de sa communauté gr~ce à 1 ' ins-
tauration du coopératisme. 3 L'introduction de l a coopérati on en Ab i t i bi rural 
1 Minette, C., «Rapport du ~ssionnaire-colon isateu r en Abitibi pour 1935», 
op., cit . , p. 170 . 
2 Coutu re, C.-E., «L'Abitibi pays d'avenir!», Ensembl e, vol . IV , no. 8, octo-
bre 1943, p. 6. 
3 C' est encore sous 1 'instigation du clergé que le mouvement coopératif est né 
au Québec . En effet, 1 'Abbé Jean réussissait aprês bien des pour-parlers a fonder 
la première coopérative de consommation a voir le jour au Québec a Roquemaure. 
C'était le 12 novembre 1934, le Syndicat coopératif de Roquemaure éta i t fondé et 
75 colons y adhéraient ». Le l ecteur pourra consulter a ce sujet 1 'article de Louis-
Joseph Marcotte dans la revue Ensemble, vol. 7, no. 4, pp. 9-12 et 33-35-36, La 





















constituait en effet un grand lev ier de st abili sation. Son appl i cation permettai t 
de transformer le colon de nomade en sédentaire. Désormai s sa vi e ne lu i appar-
tenait plus en propre de m~me que ses déplacements . Il était devenu une pa rti e de 
la communauté et celle-ci exerçait sur l ui un pouvoir de rétent ion t rês pui ssant . 
~1ême le travail en for@t allait deve ni r une activ i té de grou pe oO 1 'esprit parois-
sial pourra continuer a se développer , stimu lant ainsi le sentiment d'appa rtenan-
ce à un groupe d'abord et a une communauté ensuite. 
Dans cette perspective, nous sommes parfaitement d'accord avec L.-J . Marcot-
te lorsqu'il écrit: «La coopération a fait de la terre neuve! .. . elle a aussi 
travail lée sur les colons et en a fait des «hommes nouveaux»». 1 
C'est donc davantage dans la co lonie elle-même que va se poursuivre le tril-
va il de co lonisation à partir de 1940. A l'origine, la colonisation du Nord québé-
co i s devait créer (se l on la stratégie mi se de 1 'avant par le clergé et soutenue 
par 1 ' Et at) un i so l an t culturel suffi samment puissant pour permettre un épanoui s-
sement en «q ualité et en nombre» du peuple canadien- français. C'est sur une géo-
graph ie quel 'i mmense majorité des Ca nadiens et des immigran t s s'entendaient pour 
décrire comme ét ant hostile à to ute entreprise d'implantation humaine permanen t e2 
qu'on avait d'abord compté pour ass ure r cet «isolant culturel» que le Sud n' offrait 
plus. L' ennemi pr incipal avait d' abord été 1 'exode massif des nôtres aux Etats-
Unis avec ses deux assauts princ i paux: le premier vers 1910 et le second vers 
1923; pui s , a partir des années t rente , aprês la fermeture de la frontiêre améri -
caine, c'était devenu 1 'urbanisat i on excessive de la popula t ion québéco i se en t rat-
nant une chu te marquée de l a natali t é chez les Canadiens françai s ; et enf in, à 
partir de 1940, le danger c'était l 'attrait exercé par l'i ndustri e régional e et 
québécoise qui risquait de compromet t re 1 'entreprise de stabilisati on des établis -
sements s i d~ fficilement réalisés en mi li eu rura l abit ib ien, et de prolétariser 
une mai n-d 'oeuvre qui ne pouvait offrir rien d 'autre que sa force de t ravai l . 
1 Marcotte, L.-J.,«La coopération à Ste-Anne-de-Roauemaure» ;Ensemb le , vo l . 
7, no. 4, avril 1946, pp. 9-lL et 33-35-36, p. j6 , 
2 Dans son «Rapport pour l'année se termi nant au 30 ju in 1935», l' Abbé Charles 
Minette écrivait ceci: «Depuis le grand congrès de colonisat ion de Québec , 1 ' au-
tomne derni er, l 'Abit i bi n'a pas cessé d'éve ill er l' at t ent ion du public. (- --) 
Devant 1 'évidence, les préjugés tombent et l a confi ance en 1 'avenir du pays s'ac-
cro1t. Elle s'en va l a légende de glaces perpétuel l es, de marécages indrainables , 





Indices d 1 une occupation da-
vantage symbolique de l •espa-
ce, ces rep~res marquent la 
continuité culturelle canadi-
enne-française dans ce nouveau 
territoire qu•on leur avait 
promis tout entier réservé. 
Photo 14: On f~te le «triomphe 
du retour ! la terre» ~ la por-
te de la chapelle en construc-
tion ! Ste. Monique de Rollet. 
Photo 15: Eglise de St. Benoit 





















Pour chaque phase importante de colonisation de 1 'Abitibi, i1 est donc pos-
sible, comme nous le fait voir le t ab leau no 8, d'affirmer que l a stratégie em-
ployée par 1 'Elite a toujours ~té commandée par 1 'impérieuse nécessit~ de créer 
un isolant culturel, seul en mesure de garantir «la conqu@te du nombre, de la qua-
lité du territoire»! pour reprend re les termes mêmes du Révérend Pêre Alexandre 
Dugré. Et si la stratég ie mise de 1 'avant au début du siêcle pour contrer la me-
nace de l'exode des Canadiens français dans la république voisine et canaliser la 
mouvance vers le Nord ava it fa i t preuve de subtilité de la part des «metteurs en 
forme » de société, cel l e qui s ' es t élaborée a partir de 1935 et qui s'est dévelop-
pée de plus en plus a partir de 1940 n'aura rien~ lui envier au chapitre de la 
sagacité. 
La tâche de 1 'Elite cons istai t a permettre la poursuite de 1 'exploitation en 
complémentarité des ressources de la région2 a ti t re de rapport homme/milieu le 
mieux adapté a la spécificité canadienne-française, tout en évitant, dans la me-
sure du possib le, 1 'i nterpénét ration entre les deux modêles d'occupation du ter-
ri toi re (matériel et symbolique) représentés 1 'un par 1 'Eg l ise et le cadre paroi s-
sial, l 'autre par la mine et le chantie r . 
Il aurait été en effet utopique de penser que les co l ons acceptera ient du 
jour au lendemain d'abandonne r une pratique qu i seule leur avait garanti 1 ' exis-
tence au cou rs des 30 premiêres années , soit 1 'exploitation combinée des diverses 
ressources parmi l esque ll es 1 'agriculture était loin d'avoir occupé une place pri-
vil égiée: 
«L'augmentation du bétail laitier fut três lente au début, 
les premiers colons consacrant plutOt le peu de terre qu'ils 
avaient mis en culture a garder des chevaux. (---) Dix ans 
aprês sa fondation , 1 'Abitibi n'avait pas 1,200 têtes de b~­
vins et jusqu'a 1930, on n' enregistra que peu de progrês». 
C'est ainsi par exemple qu'entre 1918 et 1930 la région n'avait produit au 
total que 900 ,000 livres de beur re. 
Il y avait donc beaucoup de travai l a faire en colonie avant que l es col ons 
Dugré, Al exandre, «En guise de conclusion», dans: 1 'Etabli ssement des jeu-
nes au Canada-frança is, op., ci t. , p. 119. 
2 C'est ce que nous appeli ons «mobilité inter-professionnelle» dans notre pro-
blématique du début . 
3 Ga uthier, J. -R., «Développement agricole de l'Abitibi», Ensemble, vol. IV, 
no. 8 , octobre 1943, pp. 3-20, p. 9. 







EVOLUTION DU CONTEXTE GEOPOLITIQUE AU QUEBEC DE DIX ANS EN DIX ANS 
IDENTIFICATION DE 
L'ENNEMI PRINCIPAL 
Exode aux Etats -Unis 
et 
Début d'un exode vers 
les villes du Québec. 
Reprise économique qui 
provoque 1 'urbanisation 
galopante de la popula-
tion québécoise et une 
relâche de la part de 
l'Etat face au mouvement 
de colonisation. 
Déséquilibre dans la ré-
partition de la popula -
tion rurale et urbaine. 
Fort attrait de 1 'indus -
trie . 
Nornb reux abandons. 
ET RAPPORT AVEC LE ~10UVH1ENT DE COLONISATION DE L' ABITIBI 
PROBL H1ES CREES 
Diminution numér1que. 
Place l'Etat en si -
tuation de faiblesse 
politique . 
Diminution en nombre 
et en qualité de la 
race canadienne-fran-
çaise (ba i sse des na-
talités et affaiblis-
sement de la foi). 




CREER L'ISOLANT CULTUREL 
Annonce qu' en 1909 seul ement , Fai re entrer la géographie dans 
plus de 10,000 Canadi ens f ran- 1 ' iconographie. C'est la géo-
çais ont quitté le Québec pour graphie difficile du Nord qui 
les Etats -Unis . s 'occupe de sélectionner les 
candidats. 
Reprise de 1 'exode aux Etats -
Unis en 1923. Découvertes de 
r iches gisei::ents en l'lbitibi . 
Mais surtout 1 'éclatement de 
la crise mondiale de 1929. 
La même . 
RESULTATS 
Comme prévu, seuls 
les Canadiens fran -
çais a qui on avait 
dit: «Le Nord està 
vous>> ont reçu fa vo-
rablement 1 'invita-




1 e mouvement. t·1a -
laise général au 
lendema in de la cri-
se . 
Chômage et misère . 
Di soarition de la 
mobilité d'appel . 
Généralisat i on de la 
mobilité de refoule -
ment à 1 ' ensemble du 
continent nord -améri -
cain . 
Fortes pressions exercées sur 
les représentants de 1 'Etat . 
Fermetu re de la frontiè re amé-
r icaine . 
La même mais le t ravail se fait Il En quatre ans l 'A-
surtout en colonie (maintien de bitibi passe de 
la cohésion morale) . 1 ' enfance à 1 ' âge 
adulte . Mouvement 
Prolétarisation de la 1 Peur qu'il se crée à nou vea u 
main-d'oeuvre. Non un déséquilibre trop impor-
correspondance entre tant entre population rurale 
les valeurs véhiculées 1 et population urba i ne . 
par 1 'industrie et cel-~ Nombreux abandons . 
les du milieu de vie 
1 
Introduction du coopératisme en 
pl us de 1 ' ancienne st ratégie. 
· improvisé crée de 
1 'insatisfaction et 
provoque un mouve -
l ment de reflux à 
1 
partir de 1936 . 
Plusieurs colons 
s'en vont dans les 




·l Assure r une mobi 1 i -
té inter-profession-
nelle pour les can-






















puissent être considérés comme des agriculteurs. Et entre-temps c'est encore 1 'ex-
ploitation en complémentarité des ressources qui, dans l a majorité des cas, cons -
tituait la seule véritable façon d'assurer la survie du colon. 
Bien sOr, a partir de 1930, on s'est appliqué a favoriser le développement 
de 1 'industrie laitiêre en Abitibi; et pour cause. Elle était la plus apte a fai-
re rapidement du colon un agriculteur et c'est bien ce qu'on dési rait au fond. 
Dans le but de fixer définitivement le colon dans 1 'espace , on avait compris, com-
me le soulignait 1 'agronome Gauthier en 1943, que «le colon ne devient vraiment 
cultivateur que par 1 'augmentation de son cheptel. Sa première vache 1 'attache a 
son lot, la dixiême en fait un agriculteur».! 
Mais entre les deux, le chemin était souvent três long et dans la majorité 
des cas il m~nait l e colon hors de sa ferme a la recherche d'un gagne-pain; ce qui 
l'exposait à l'influence malsaine de la mine mais aussi et três largement du chan-
tier forestier . 
Face à cette situation de fait la stratég ie voulut qu'on développe le coopé-
ratisme en Abitibi. Non pas seulement comme instrument de libération économique 
du peuple ca nadien-françai s contre 1 'oppresseur2, mais aussi comme outil de pro-
tection culturel et méthode de conquête de la Terre promise (qu i risquait de nous 
échapper) en harmonie avec la tradition du peuple canadien-français. Ce refrain 
d'une chanson qu'on fredonnait sur 1 'air de «La Madelon» fait foi de nos propos: 
1 
«Abitibiens, dressons notre âme fiêre, 
Emparons-nous de toute la région, 
Des forêts, du sol et des rivières; 
Réclamons nos possess i ons; 
Vivons heureux cramponnés à la terre . 
Gardons toujours toutes nos traditions 
De Français et de chréti ens sincêr~s; 
En avant, de l'uni on et marchons» . 
C'est d'abord dans le domaine de 1 ' exploitation forestière que le coopéra-
Gauthier, R.-R., Ibid., p. 9. 
2 La Société St-Jean Baptiste de Montréal offrait des cours de coopération au 
début des années 40, et présentait la coopération comme un outi l de libération éco-
nomique pour les Canadiens français. «Notre peuple se libérera de ses oppresseurs 
de toutes sortes dans la mesure oO il sera instruit des moyens et des méthodes de 
libération. La coopération est 1 'arme par excellence du peuple». Ensemble, vol. 
IV, no. 8, octobre 1943, pp. 3-20, p. 12. 
3 Revue Ensembl e, vo1. IV, no. 8, octobre 1943, p. 20. 
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tisme se montra efficace comme «isolant culturel» pour les colons canadiens-fran-
çais et prouva que la terre n'était pas le seul exutoire sOr pour les colons d'o-
rigine francophone: 
«Les chantiers coopératifs furent expérimentés pour la pre-
mière fois a Ste-Anne-de-Roquemaure en 1942. C'était la 
une autre réalisation du syndicat de travail. Dès 1 'année 
suivante, 123 membres prenaient part aux opérations de ces 
chantiers. (---) L'organisation du chantier, son adminis-
tration et son financement relevaient uniquement du Syndicat. (---) Mieux logés, bénéficiant même de «certaines commodités 
inconnues ailleurs», continuant dans la forêt leur vie parois-
siale et quelque chose de leur vie de famille, il ne f aut pas 
s'êtonner si un groupe de bOcherons , ainsi organ i sés selon la 
formule coopérative, réalisent plus de travail et offrent un 
meilleur rendement».1 
C'était là une grande victoire pour le clergé qui, tout en atteignant ses 
objectifs (maîtrise accrue sur le temps grâce a la mise en pl ace d'un isolant cul-
turel efficace), pouvait se féliciter d'avo ir pu le faire dans le respect des ha-
bitudes des Canadiens françai s. Ceux-ci, en effet, ont toujours conservé cette 
habitude de partager leurs énergies entre la terre 1 'été et le chantier 1 'hiver. 
On peu t même dire qu'ils étai ent, pour plusieurs d'entre eux en tout cas, bOche-
rans de métier car 1 'été c'est le travai l de défrichement sur leurs lot s de colo-
nisation en vue d 'obtenir l es octrois du gouvernement qui les occupait, tandis 
qu'à 1 'automne , les surfaces primables ayant été défrichées et les conditions re-
quises pour conserver leurs lots rencontrées, les co lons pouvaient partir pour les 
chantiers. Mais s'il s'agissait d'une vieille habitude, il faut bien reconnaître 
aussi que c'était une habitude dangereuse sur le plan de la survie culturelle et 
de l a stabili sation de la main-d'oeuvre . 
C'est pourquoi la mise sur pied des chantiers coopératifs était perçue par 
les autorités ecc lfsi astiques et l es sociétés diocésaines de co lonisation comme 
une véritable «trouvaille», ce qu i avait fait dire a Blanchard: 
1 
2 
«Mais 1 'Abitibi nous réserve ici une surprise; il est en 
train de mettre au point une formule qui neutralise une 
bonne part des inconvénients des chant iers, qui aboutit a 
rendre a peu prês acceptable une institution qu'on pouvait 
légitimement tenir pour une des plaies de la Province».2 
Marcotte, L.-J., La coopération a Ste-Anne-de-Roquemaure, op., cit., p. 36. 





















Il s'agissait alors de r~pandre le mouvement le plus largement possible 
dans toute la région, d'inculque r 1 ' esprit du coop~ratisme a toute la population 
pour qu'elle en vienne spontan~ment a ne plus entrevoir son avenir et son déve-
loppement que par ce biais. Toutefois, même s i la voie vers la survie culturel-
le était bien tracée, on se renda it de plus en plus compte, a l'instar de 1 'Abbé 
Jean, «qu'il ne pouvait y avoi r de «génération spontanée» en biologie coopérative», 
et que les meilleurs alliés dont on disposait étaient le temps, bien sOr, mai s 
auss i 1 'enthousiasme d'une jeune popu l ation en quête d'avenir . 
Et lorsqu'en 1944 Henri Cloutier vient présenter deux projets nouveaux de 
colonisation pou r le Nord de la province, il montre que désormais, grâce au coopé-
ratisme, la fo rêt peut avantageusement faire partie de notre patrimoine culturel . 
Ce No rd se rait peut être enfin le nôtre! 
«La colonisat ion mi-agricole , mi-forestiêre de la Grand'Val-
l~e en Gasp~sie est une innovation, mais surtout par le sys-
tème coop~ratif qu i y a été int rodu it dès le début, aussi 
bien pour assurer 1 'exploitat i on économique du lot bois~ gue 
pour protéger le colon. Ce mode de colonisation convient ad-
mirablement à une grande partie de nos terres neuves. (---) 
La superficie arable et proprement agricole de notre provin -
ce est relativement exigUe. (--- ) Pour 1 'expansion en mas-
se de not re population agricol e, il ne nous reste que 1 'im-
porta nte réserve du lac Mattagami. C'est un héritage inté-
ressant pour un petit peuple qui souffre mal d'être res serré 
dan s des cadre~ ; étroits. 
Mai s l e domaine forest ier qui couvre une si grande étend~e 
de notre territoire, n'est-il pas aussi notre héritage?» 
La même année d'a ill eurs, soit en 1944~ on retrouve dans le Rapport du Mi-
nistre de la Colonisation du Québec des préoccupations en mati~re de colonisation 
qui rejoignent largement celles d'Henri Cloutier et qu i lai ssent penser qu'on avait 
finalement trouvé la formule permettant aux Canadiens français une uti li sat ion 
plus rationnelle des ressources de leur territoire dans le respect des habitudes 
et de la tradition de ce peupl e . 
Après avoir établ i que 1 'Abitibi et le Témiscamingue représentaient en 1944 
«l es seuls comtés de la Province qui renferment des terrains propices a l 'organi-
sation de parois ses agricoles nouve lles», après avoir indiqué qu'avec 14,960 mil-
les ca rrés utilisables pou r 1 'agricul ture c 'est une bien faible portion du Québec 
1 Cloutier , H., «Deux projets de co lonisat ion», L'Action Nationale, Vol. XXIII, 
no. 3, mars 1944, pp. 204-212, p. 205. 
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qu'on peut encore livrer a 1 'agriculture, il indique: 
«Devant ces faits- n'y a-t-il pas lieu de se demander si 
les initiatives futures en matiêre de colonisation ne de-
vraient pas tendre a réaliser, certes des étalbïssements 
agricoles en territoires propices a cette fin et jusque 
la inoccupés, mais d'autres genres d'êtablissements aussi. 
L'exploitation rationnelle de toutes les ressources natu-
relles de chaque région pourrait-elle contribuer davantage 
à 1 'êtablissement de nos gens? Est-il chimérique de pen-
ser que 1 'orientation précitée permettrait 1 'ouverture de 
pl usieurs territoires considérés jusqu'ici comme non co l o-
nisables et qu'elle favoriserait grandement la solution du 
problème qui se posera avec acuité aprês la guerre, lors-
que le temps sera venu de réhabiliter les mobilisés dans 
1 'armée et 1 'industrie de guerre».1 
C'est ainsi que se présentait 1 'avenir de la colonisat i on au Québec au mi-
li eu du XXe sièc le. Le travail de classification des sols de la province avait, 
depuis 1935 , mis en re lief la faible proportion du territoire québécois encore pro-
pice à 1 'agriculture, (figure no 7) et le coopératisme, ce nouveau bouclier cana-
dien-français à 1 'abri duquel on pouvait en toute quiétude ouvrir la forêt aux co-
lons, traçait déjà l a voie pour les futures tentat ives d'expansion vers le Nord. 
Cependant, le portrait idéologique du Québec d'aprês-guerre ne favorisera 
plus les conquêtes héroïques comme celles que conserve 1 'histoire des périodes an-
térieures. La coopération, qui semblait devoir permettre aux Canadiens français 
d'exercer une mattrise accrue sur 1 'espace en même temps qu'elle assurait une mat-
trise du temps, n'arrivera pas a s'imposer assez solidement pour leur redonner 
possession d ' un espace déjà trop bien contrôlé et exploité par 1 'étranger. 
La colonisat i on avait depuis quarante ans cherché a assurer une appropria-
tion symbolique de 1 'espace et elle y était parvenue. Cependant, 1 'appropriation 
matérielle lui avait échappé et son sprint de derniêre minute au volant du coopé-
ratisme ne lui aura pas permis de rattrapper le temps perdu. La prolétarisation 
de la ma in-d' oeuvre allait désormais se réaliser au Québec même et dans sa région 
de colonisation la plus prometteuse par surcrott. 
Si 1 'on peut parler d'échec du mouvement de colonisation de 1 'Abitibi, c'est 
~ien dans cette perspective et non pas aprês avoir fait 1 ' analyse critique d'une 
pratique ag ricole dont même les plus ardents propagandistes ne pouvaient concevoir 
1 Québec, (Province), Min., Col., «Rapport général du Ministre de la colonisa-
tion du Québec, pour 1 'année fin i ssant le 31 mars 1944», Documents de la session, (micro-film), bobine 326, no. 28, 1945, p. 7. 
Figure no. 7 
- ---
,. 
REPARTITION DES CLASSES DE 
DEPUIS 
SOLS 
(1935) ,. DES LOTS CLASSIFIES 
(ABITIBI -TÉMISCAMINGUE) (OUÉBEC PROV.) 
G ILES 13-1 % 
Source:«Rapport du Ministre de la colonis a tion de la Province de Québec, 
pour l'année 1941-42», Documents de la Session,(micro-film), 








1 'existence que dans la mesure oO elle était développée en complémentarité des 
autres ressources. L'agriculture n 'a jamais été autre chose qu'un moyen qu'on 
a tenté d'utiliser pour stabiliser les migrants dans 1 'espace abitibien sans y 
réussir vraiment. En fait la colonisation agricole telle que 1 'entend 1 'approche 
agriculturiste n'a jamais existé, si ce n'est dans le discours officiel qui de 






Tableau no 9 
Comparai son de la répartition des classes de sols 
entre quatre territoires du Québec 
CLASSES 
TERRITOIRES A % B % c % 
ABIT IBI -TEMISCAMINGUE 38.2 44 19.6 
L'I SLET ~ GASPE 40.8 12.3 20.3 
PONTIAC-SAGUENAY-LAC-ST-JEAN 10.8 33.2 50.8 
CANTONS DE L'EST 10 10 9.2 
(Bobine 310, no 5, 1941) 
En 1950, i l appararssait donc de plus en plus évident qu'hormis la soixan-
taine de paroisses agricoles auxquelles elle avait donné naissance, hormis aussi 
les plusieurs dizaines de milliers de Canadiens français qu'elle avait drainés 
vers l e Nord, (tableau no 10) la colonisat i on entreprise quarante ans plus tôt 
s ' achevait sur une décoloni sat ion manquée. · 
1 
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Tableau no 10 
1 Les municipalités de 1 'Abitibi en 1950 1·1UNI CI PAL! TES ARRIVEE DES POPULATION ERECTION CIVILE PREIU ERS COLONS EN 1950 
1 Amos (Ste-Th<lrêse d'Avila) 
15 octobre I910 5119 h. 3/01/1914 
Villemontel (St-Simon) 1913 625 h. 28/01/1920 
Taschereau mai 1913 1370 h. 6/02/I922 
La Reine (St-Philippe) 1913 1037 h. 30/10/1917 
Authier (St-Jude) 1913 674 h. I918 
Harri cana-Ouest ( St-~1a tth i eu) 1914 431 h. /12/1942 
Senneterre (St-Paul 19I4 2466 h. 13/06/I919 
t-1acamic (St-Jean) 1914 2100 h' 1918 1 
Landrienne (St-Barnabê) 1914 605 h. 29/01/1920 
La !•lotte (St-Luc) 1914 650 h. 28/08/1919 
La Fe rme {St-Viateur) 1914 400 h. -------
Dupuis (St-Jacques) 1914 1242 h. 1918 
Colombourg (Ste-Cla ire) 1914 808 h. 1926 1 
Figuery (St-t~arc) 1915 508 h. 10/11/1922 
Belcourt (Ste-Cécile) juin 1915 508 h. 24/]0/1918 
Poul aries (Ste-Rose-de-Lima) 1916 1251 h . 7/05/1924 
Cl erva 1 (Ste-Jeanne-d' Arc) 1915 641 h' /10/1927 
Barraute (St-Jacques Le l·lajeur) 1916 1310 h' /08/1918 1 
Authier-Nord (St-t·1athias) 1916 579 h. -------
Launay (St-Léon-1 e-Grand) 17 juin 1917 324 h. 18/05/1921 
La Sarre (St-André) 1917 4000 h' 01/08/1917 
Lamorandi êre ( St-Henri) 1917 750 h. --------
Chazel (St-Janvi er) 1917 582 h. 1933 1 
·r.1dncebourg (Ste-Hélêne) Automne 1919 570 h. 23/04/194 1 
Desme!oizes ( St-Lambert) 1921 600 h. /04/1938 
Dalquier (St-Félix) 1921 659 h. 21/10/1932 
Palmaro l le (N.-D. de-la-t·1erci) 1921 1215 h. 19 30 1 
Gallichan (St-Laurent) Octobre 1922 703 h . --------
Barraute (St-Blaise) 1925 383 h. --------
Dalquier (St-l-1aurice) 1930 270 h. --------
Rivière Davy (St-Nazaire de Berry) juin 1931 615 h. --------1 
Ste-Gertrude de Pontiac 1932 642 h. --------
Boulée (Ste-Germaine) 1933 1200 h. --------
Roquemaure (Ste-Anne) 18 aoOt 1933 1210 h. --------
La ferté (Ste-Therêse) 13 décembrel933 401 h. 
--------
Riviêre-Héva (St-Paul) aoat 1934 511 h. --------1 
Preissac (St-Raphael) octobre 1934 684 h. --------
Des tor (St-Françoi s-de-Sa 1 es) 8 aoQt 1934 493 h. --------
Villebois (St-Camille) aoOt 1935 876 h. --------
Vassan (S t -Vincent-de-Paul) 29 aoOt 1935 750 h . --------
Val St-Gilles 1935 600 h. 1939 1 
St-Domi ni que du Rosai re 29 mai 1935 775 h. --------
Rochebeaucourt (St-Antoi ne-de- Padoue) 11 aoOt 1935 850 h. --------
La Corne (St-Benoît) 19 juin 1935 ? 
--------
Lac Castagni er (St-Georges) aoOt 1935 450 h' --------
Beaucanton (St-Joachim) 23 juillet 1935 1200 h . --------1 
Castagnier (St-A1phonse) 25 aoOt 1935 175 h. --------
Berry (St-Gérard) juillet 1935 600 h' --------
St-Vita 1 1936 935 h . 1939 
Ra pi de Danseur (St-Bruno d'Hebecourt) 1936 628 h . 
--------
Val Paradis (St-Ephrem) 1937 809 h. --------
Vassan (St-Edmond) ma rs 1937 680 h. --------
r.lannevil1e (Ste-Philomêne) 9 septembre1937 587 h. -------
Champs neufs ( St-Franço i s -d'Assise) 24 mai 1939 500 h. --------
Val Sennev i 11 e ( St- Is i dore-le-Laboureur) 20 mai 1940 1T04 h. --------1 
Ile Nepawa (Ste-f·ladeleine) juin 1943 189 h' --------
Guyenne (St-Emi1e) juin 1947 139 h' 25/05/1947 
Despînassy (St-Hyacinthe) juillet 1948 533 h. 
--------
Languedoc septembre 1949 86 h. 
--------1 
50094 h. 
Cadillac (Ste-Brigitte) mars 1924 1150 h. 21/12/1940 
Norme ta 1 ( St-Loui s-de-France) ju i n 1932 1393 h. 1/02/1945 1 
Pascal i s ( St-Pasca 1-Bay1 on) 1932 395 h. 20/12/1940 
Su11 ivan (St-Bernard) 1934 1350 h. 
--------
Val d'Or et Bourlamaque 1934 10200 h. 20/05/1937 
Dubuisson (St-Phîlippe-ApOtre) 1937 600 h. 
--------
f·1a1artic ( St-Ha rt; n-de-Tours) 1939 6883 h. 28/04/1939 1 
Dupa rquet ( St-A l bert-1 e-Grand) 1939 1800 h. 13/04/1933 
TOTAL 23771 h. 
GRAND TOTAL 73865 h. 1 
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Nous voila parvenu au terme de notre démarche analytique visant a présenter 
la colon i sation de l'Abitibi sous l'éclairage nouveau d'une approche géopolitique. 
Bien sOr nous n'avons pas la prétention d'avoir tout dit; la n'était d'ail-
leurs pas notre intention. Nous voulions, par cet essai, démontrer l a possibilité 
d'en arriver a un éclairage nouveau du phénomène de la colonisation del 'Abitibi, 
en allant au-dela du discours officiel et en décrivant le mouvement comme une ré-
ponse à la menace quel 'Elite avait identifiée et qu'elle s'était donnée pour 
mission de contrer. 
Nous voulions aussi sortir 1 'explicat ion de la filière agriculturiste dans 
laquelle elle sommeillait depuis trop longtemps et redéfinir le rôle joué par l'a-
griculture au moment de ce grand remue-ménage québécois. 
La place que lui faisait l'approche agriculturiste dans l'explication du 
phénomène nous paraissait disproportionnée et difficilement compatible avec les 
données hi storiques présentant le Canadien français comme 1 'éternel nomade, diffi-
cile a mai ntenir en place. 
A mesure que nos recherches progressaient, la validité de notre hypothèse 
de dépa rt allait se confirmant davantage d'étape en étape. 
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Il ~tait clair, entre autres, que si le grignotage sur le contrefort des 
Laurentides et 1 'infiltration dans les Cantons de 1 'Est r~ponda i ent, vers 1830-40, 
a un criant besoin d'espace vital trop peu dis ponible ou trop peu accessible, ou 
les deux a la fois, la transplantation en Abitib i, en plus de la recherche d 'une 
assiette spatiale indispensable a 1 'expansion de la race, portait en elle la vo-
lant~ ind~niable de la part de 1 'Elite de créer un isolant cu ltu rel. Elle y par-
vint grace a 1 'éloignement bien snr, mais surtout par le recours a une géographie 
repoussante po ur 1 ·~tranger mais qu'on affirma ·it to ut a fait adaptée au caractêre 
un peu «sauvage» du Canadien français. 
Il s 'y pl airait et, pour de nombreuses générat ions, il n'aurait plus à re-
douter la dispersion et l'assimilation contre lesquels 1 'étroitesse du Sud et la 
faible rétention d'une frontiê re politique trop perm~ab le ne pouvaient plus rien. 
Il aurait tout un territo ire a lui seul, aussi vaste et plus riche en ressources 
de toutes sortes que cel ui oQ voulait 1 ' att irer 1 'étranger avec lequel il n'au-
rait plus à troquer son existence mat~rielle contre sa survie culturelle. Il ne 
sera i t plus confiné au seul travail de la terre; il pourrait a sa gui se aller et 
ven i r sans contra i nte sur tout le territoire, chasser, bOcher et cultiver aussi, 
que l ques fois, lorsqu'apr~s quelques années les t rouées allaient se faire plu s 
larges sur ses brOlés. Il aurait toujours ce «pet it coin» bien a lui oQ se réfu-
gier pendant les années de disette. Bref, der~·iêre cette géographie austêre que 
présenta i t 1 'Abitibi, c'était la libert~ qui se profi lait pour le Canadien fran-
çais. Liberté économique bien sOr, mais aussi liberté de s'épanouir en tant que 
peuple, de se bâtir un pays a 1 'image de ses trad itions et de sa culture. 
Ce message d' espérance, c'est lui qui a ouvert Villemonte l et La Reine en 
1913, Poularies et Clerval en 1916, Palmaroll e et Dalquier en 1921. C'est encore 
lui qui a fait Ste Gertrude en 1932, Preissac et Destor en 1934, Rochebeaucourt 
et Beaucanton en 1935 et les Champsneufs en 1939. C'est toujours lui qui, au len-
dema in de la guerre, donnait la vie a Guyenne et Languedoc. 
Jamais pareil bouleversement n'aurait pu se produire sans cette foi ardente 
de tout un peuple en 1 'iconographie nationale, en la parole n~thique qui, trans-
cendant l e rée l , faisai~ de la Géographie du Nord un facteur iconique par lequel 
allait pouvoir se réaliser le difficile passage de peuple à nation. 
Le visage marqué par l a misêre et le d~couragement, tombés en pleine forêt 
sans grand avertissement à cause d'une crise dont ils s'expliquaient mal les rai-
sons, les col ons, dans un «accês de stoicisme» «par lequel les nations peuvent 






















dans un avenir pas trop lointain, ont regardé vers 1 'avenir et, petit a petit, en 
sont venus a aimer «1 'Abitibi des misêres». 
Bien sOr, ce mariage collectif d'un peuple a un territoire ne s'est pas · réa-
lisé sans faire nattre quelques ~éceptions; et si plusieurs ont accepté de faire 
passer le devoir avant le plaisir, de sacrifier le présent difficile dans l'espoir 
d'un futur meilleur, nombreux sont ceux qui ont préféré le divorce définitif et 
ont cherché ailleurs un partenaire moins exigeant que 1 'Abitibi pour la vie de tous 
les jours. D'autres enfin, et de plus en plus nombreux a mesure que des solutions 
de rechange se faisaient plus diversifiées en région même, ont choisi la solution 
mitoyenne soit une union plus souple et moins exigeante sur le plan matériel mais 
obligeant a d'importantes concessions sur le pl an culturel . 
Ce l a s ignif iait-il que le matériel allai t a nouveau s'imposer au détriment 
du symbo l ique et que toute 1 'espérance qu'avait suscitée la parol e mythique aux 
beaux jours de l'annonce et de la prise de possession du Nord comme territoire 
réservé n 'allait finalement engendrer qu'un retard de que lques années dans 1 'iné-
vitable pro létarisation de tout un peuple? 
Il aurait été vraiment trop bête en effe t de vo i r les choses en arriver la 
aprês tous les efforts entrepris pour créer 1 'isolant culturel et aprês avoir ja-
lonné 1 'espace abitibien de formes marquant l a continuité entre les idées et les 
actions, gage d'une survie culturelle. D'autre part, il était évident qu'on ne 
pouvait plus ignorer la présence, au sein même de la «Terre Promise» de formes 
étrangères véhiculant des idées et exigeant des actions qui n'étaient pas en har-
monie avec la tradition canadienne-française et qui risquaient de créer une rup-
ture de continuité dans le champ culturel francophone. 
Pour éviter d'avoir a nouveau 1 'obligation de se replier sur soi et de se 
confiner à 1 '1 seule culture du sol pour assurer sa survie culturelle, l'Elite 
chercha le moyen de permettre la cohabitation tout en évitant 1 'interpénétration 
des deux cultures mises en présence quotidiennement. 
La trouvaille fut 1 'instauration du coopératisme. En plus de faire du co-
l on, cet éternel nomade, un sédentaire conscient de ses devoirs envers la commu-
nauté, il permettait de «paroissialiser» a peu prês n'importe quel type d'exploi-
tation des ressources régionales. C'est ainsi, par exemple, que le chantier coopé-
ratif transformait 1 'exploitation forestiêre, jadis si dangereuse a tous les points 
de vue pour les colons canadiens-français, en une activité aussi rassurante que 
1 'agricultur~ pour la surv ie culturelle de ces derniers. 
156-
Il n'y avait plus qu'a répandre la doctrine parmi la population et 1 'a ppli-
quer a tous les types d 'exploitation. Cette arme de libération économique et cul-
turelle allait pouvoir permettre, en dépit d'u n commencement d'invasion des for-
mes étrangères, la «reprise de toutes nos possessions» comme le disait la chanson. 
L'idée était bonne, 1 'effort en valait la peine; mais ( ... ) il était trop 
tard. Le seul espoir qui demeurait au milieu du siêcle se trouvait encore plus 
au nord, dans le bassin du Lac Mattagami oO encore tout était a faire et oQ tout 
était à refaire. En appliquant le coopératisme dês le départ pour la colonisation 
de ce nouvea u terri toire, peut-~tre pourrait-on enfin voir se terminer cette cour-
se v~rs la «Terre Promise»! 
L'épopée colonisatrice de ce début du XXe siêcle se terminait donc sur une 
faible note d'espoir qu'une transformation des idéologies au lendemain de la se-
conde guerre mondiale ne voudra plus considérer comme porteuse d'avenir. 
L'approche géopolitique est donc bien en mesure d'offri r un éc lairage nou-
veau en vue de 1 'interprétation du mouvement colonisateur au Québec . Elle offre 
1 'avantage sur 1 'approche agriculturiste de présenter la colonisation non pas com-
me 1 'expression d'un entêtement des Canadiens français a vouloir demeurer d'éter-
nels agriculteurs envers et contre tout, mais comme une réaction normale et légi-
time de tout un peuple qui, sentant sa survie culturelle menacée dans un environ-
neme~t réducteur, a cherché le moyen d'év i ter 1 'assimilation . 
Si pour conclure a 1 'échec ou a la réussite du projet de colonisation de 
l'Ab itibi les agriculturistes s'interrogent sur les résultats obtenus par 1 'ex-
ploitat ion agricole, analysent le niveau des rendements en rapport avec le montant 
des sommes qu'on y a investies, les performances de 1 'agriculture ont, au contrai-
re, dans une perspective géopolitique, beaucoup moins de conséquences dans le bi-
lan qui est fait de la colonisation. 
La différence vient du fait que dans un cas, pour les agriculturistes, 1 'a-
gr icultu re et l e développement agricole de 1 'Abitibi constituaient la fin sous-ten-
dant le mouvement, alors que dans 1 'autre, ils ne constituaient plus que le moyen 
d'atteindre à une fin différente. 
Abordant la colonisation comme voie devant mener a une décolonisation du peu-
ple canadien-français, 1 'approche géopolitique enlêve a 1 'agriculture 1 'aspect de 
finalité dont 1 ' affublent les agriculturistes, et en fait un agent de stabilisation 
spatiale de la main-d'oeuvre ab i tibienne au lieu d'en faire ce cul-de-sac inévi-























Deux points de vue bien différents donc , qui nous rév~lent la géographie 
de 1 'Abitibi tantôt comme un fait spatial insolite dans un Québec a l'Ige de 
l'industrie, tantôt comme 1 'expression d'une volonté de survie collective d'un 
peuple, a un moment oO les menaces a 1 'endroit de sa spécificité culturelle se 
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Tableau synoptique des règlements, régissant 1 'octroi des primes statutaires de 
défrichement, de 1 ab our et de rés i denee 
Section l 
·------·-··-··-·--·---·- .. ... ..... ·---·----- ··- -····--·---· ......... ·--- ................. --.. ------------·- ·- ·--·-----·- .. _.... ..... ---------- -- -----·--·--.. 






Résidence Sui)erficie ma ximum a primer· et montant par ac r·e f----· ----- -·-.. -
t-----·---DH.!.!:::.c:h.:.e::.:r~ne:.:.n:_::t+-------lc-------:...:Premi~.!:_~~<2!!..C .. ______ .... 
% de 1 a 1 t\ba ti s 
superficie brOlê et 




% de la 
superf icie 
du l ot 
ou acres ou acres 
----+-------------+--------!---·- --.. - --- -··-·-f-----·--- -




1924 Tout colon Pas exigée 20 acres =.:c....:.__+-__:_..::..::...::......:::.::...:.::.:.:.. _ ____ +-~::..::....~:...:..;:c:::.::_-l-_;:-..:::.....:::. .... _. __ +---· 






Père de 6 enfants 
bas de 18 ans 
Tout colon 
Célibataire 
~-1a ri é 































~1arié ou S ~.- utien 
Père de 6 enfants en 
bas de 21 ans 
Tout col on 
Célibataire, fils de 
cultivateur 
Célibataire 
~1a ri é ou Saut i en 
Père de 6 enfants 
en bas de 21 ans 
Précédent, sauf:-
Père de 5 enfants en 






























----------------------.. ----- ~- L-.-.-.-.------ ------- - ----- ------ ------- --···- ---
$10.00 
$10.00 10% ou 
($5.00) 10 a cres 
$15.00 10% 0 u 
10 ac res 
$15.00 15'% ou 
15 ac res 






éd ent c6dent céden t 
Source: Rapport général du Ministre de la Colonisation de la Province de Québec pour 1945, 
Documents de la Session, (micro-film) Gobine no. 329, document no. 28, pp. 4.1-42. 
$10.00 $ 5.00 
$10.00 $ 5.00 




($5.00) $ 5.00 
$10.00 $ 5.00 
$10.00 $ 5.00 
$10.00 $ 5.00 
$15.00 Pré-
cédent 
····.- -------- ---· -··------- -·-·· 
-171..,. 
Tableau synoptique des r~glements régissant l'octro·i des primes statuaires de 






CONDITIONS POUR GAGNER LES PRIMES 
ET DISPOSITIONS SPECIALES 







Le lot doit être sous billet de location . 
Maximum de 5 acres par année. 
Ne peuvent faire l'obj et de la prime les lots sur lesquels existent des 
défrichements de la grandeur voulue par le billet de l ocation pour l'é-
mission des lettres-paptentes. 
Les abatis doivent être brOl és suivant la loi, les défrichements coniplŒ-
tés et ensemen_cés ~n gra j!_:r:__c!~ mi l _~_L~--~·_èjJ~:.---- ---------- --··--··---------
1924 CONDITIONS PRECEDENTES, sauf no 3 amendée comme suit: - Les primes portent 





1927 PRECEDENTES, PLUS: PRIME STATUTAIRE, (17 Geo . V, c.26, s.1, S.R 1941 , c.104, 
à 
S.8, a.60), 
PLUS: POUR LE DEFRICHEMENT, l'ensemencement doit être ter·miné avant le 1er sept. 
PLUS: pour le Labour, conditions suivantes exigées: -
1- Maximum de 5 acres par année, pourvu que la superficie déji! labourée ne 
dépasse pas 10% de la superficie du lot ; 
__ 1_9_3_2 __ +--2_-_L_abour ensemencé avant le premier juill..':._~(~583.2....l}-4-~2)_: ____________ _ 
1933 PRECEDENTES, PLUS: l- Versement annuel dO pour le lot, distrait de la prime, 
au 31 (A.M. 1011 , 18-5-33). 
AoOt 2- Primes incessibles et in sa i s i ssa bles, (25-26, Geo. V, c.40, a.4 ; 25-26 Geo . 
_ 1_9_3_7_+---'V...:..,_c...c. ll, s.32; S.R. 1941, c . 104, s.8, a.60) . 
1er PRECEDENTES, PLUS: 1- Lots de pl us de 100 acres, maximum il primer 40 acres 
Sept. au lieu de 40% (même chose, 10,15,20, 30 acres). 
1937 a 2- La culture négligée ou abandonnée déja primée doit être remise en culture 
_19 3 iJ·----r----.P_!'O fJ.!_~_l_E:_~_y-~_l)__~_i?_:t~.!_~ __ n_Q_u ve_!._'!._e~p_!'"_Ï_E'.!:_~.: .. J~!~-~~-J.:!.::_l_-::__3_13_) __ . ____ ___ .. - ----·· 
1940 PRECEDENTES, PLUS: 1- Ajustement spécial dans l'intérêt de la colonisation 




2- Peuvent faire 1 'objet de la prime les lots récemment concédés pour fins de 
culte et d'établissements mixtes; 
3- Le labour non-semé doit être terminé avant le quinze octobre, 
4- A moins de raisons majeures, le défrichement doit être fait en un seul 
bloc, et le mesurage a la cha'i'ne être a la base de l'octroi de la prime. 
5- Dans le cas de culture abandonnée la prime peut être payée si le proprié -
taire actuel n'est pas responsable, (A .M. 1951, 15-5-40) ; 
6- Extension de la résidence sur lots ou emplacements adjacents 
7- Retenue pour prêts, ou en compensation des améliorations exécutées par 
1 'ancien propriétaire, ou de tous travaux exécutés et autorisés par le Mi-
nistère, (A.M. 1938, 5-6-41); 
8- Dans le cas d'infraction a la loi de la protection des forêts, une amende 
de $10.00 ou $20.00 déterminée par le Ministère des Terres et Forêts sera 
déduite de la prime méritée, (A . M. 499, 4-3 -42). 
PRECEDENTES, PLUS: 1- Pour les lots contenant une superficie de moins de 65 
acres, le maximum est déterminé par le pourcentage de la superficie du lot; 
pour les lots contenant une superficie de 65 acres et plus, le maximum est fixe. 
2- Le fils de colon ou de cultivateur, propriétaire d'un lot par billet de lo-
cation et résidant chez son p~re dont la ferme est a peu de distance, a 
dr·oit a la prime au titre d'un cél ibata·ire résidant, sa uf qu ' une retenue de 
$5.00 1 'acre est effectu~e jusqu'a ce qu'il réside sur son propre lot avec 
_____ __ _ ___ _?_c~ __ t?J~ll_~_~__,_J~:.!i:_}_9_?~.! l.Q.:L::.1._3]_: ______________________________ __ . __ -------- -·-- - -- --- -.... -- -· .. --
1944 
PRECEDENTES , PLUS: 1 'excédent de 25 acres de terra in semé ou es sou ch~ devra 
être labouré; si les premiers défrichements datent de plus de 8 ans. 
-------....l....-"-(A.M. 1401 , 26-4-44, et A.M . 3913, 19-10-44. 
--------·------·-··--------
Source: Rapport général du Ministre de la Colonisation de l a Province de Québec 
pour 1945, Documents de la Session, (micro-film) Bobine no. 329, document 
no . 28, pp. 41-42. 
